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1 Résumé Exécutif 

01. Le CREDD 2019-2023 en tant que cadre stratégique pour l’économie malienne vise à 
promouvoir la productivité et la compétitivité agricoles moyennant des aménagements de proximité 
(petits barrages, submersion contrôlée, bas-fonds, petits périmètres irrigués, périmètres maraîchers, 
etc.). Le PNIP est le programme sous-sectoriel pour l’Irrigation de Proximité (IP) qui représente le cadre 
de référence stratégique pour les Partenaires Techniques et Financiers (PTF). Entre 2012 et 2021, 28 
projets ou initiatives majeures contribuent à hauteur de 168 450 Milliards de FCFA (EUR 257 millions) 
à la mise en œuvre du PNIP. Jusqu’à 2017, environ 46.000 ha ont été aménagés en aménagements 
hydro-agricoles (AHA).  

02. Actuellement, le financement du sous-secteur de l’IP est majoritairement sous-forme d’aide 
en modalité « projet » ou « programme » où les PTF, dans la plupart des cas, suivent leurs propres 
règles ce qui va à l’encontre d’un alignement aux procédures du Mali selon la Déclaration de Paris sur 
l'efficacité de l'aide au Développement de 2005. Le manque d’harmonisation des procédures des PTF 
avec le GdM porte atteinte à la cohérence ainsi qu’à l’efficacité et l’efficience de la mise en œuvre du 
PNIP.  

03. Pour la mise en cohérence des approches des différents PTF, trois grandes catégories de 
mécanismes pour le financement du PNIP (Projet/Programme, Pot commun (basket fund) et l’Appui 
Budgétaire) ont été analysées en ce qui concerne leurs avantages et inconvénients. Le choix du 
mécanisme approprié dépend des caractéristiques (déterminants) de chaque option en ce qui 
concerne les activités à financer (aménagements, équipements, prestations), les risques fiduciaires, 
l’alignement avec les stratégies et procédures maliennes, les échéances (calendriers de 
programmation et d’exécution) ainsi que la souplesse dans la mise à disposition des fonds. En outre, 
l’évaluation des expériences des cinq différentes modalités de financement a donné des repères pour 
le choix du MFC approprié pour l‘IP.  

04. Dans l’ABS-Santé de la Coopération Canadienne et l’ABS-D de la Coopération Suisse (PAFA), 
des risques fiduciaires considérables se sont concrétisés et les procédures lourdes de la Gestion de 
Finances Publiques (GFP) ont provoqué des retards considérables et des faibles taux d’achèvement des 
activités. Le FNAA n’a pas obtenu des résultats convaincants principalement à cause des incohérences 
de sa conception et de son montage institutionnel. Face aux lourdeurs administratives de sa gestion 
et eu égard à la non-fonctionnalité de deux axes principaux d’intervention (« guichets »), des réflexions 
ont été menées pour changer le statut et la structure organisationnelle du FNAA. Aussi le mécanisme 
de financement via l’ANICT est confronté avec des lourdeurs administratives qui constituent des 
difficultés pour la mise en œuvre des infrastructures. Toutefois, le « Pot Commun Diversifié » (PCD) 
qui est le MFC adopté par les bailleurs de fonds (AMC, UE et USAID) en Coopération Déléguée avec la 
KfW dans le cadre des programmes IPRO (IRRIGAR, REAGIR et FTFPIP) s’est avéré efficace pour la mise 
en œuvre des AHA (Objectif Spécifique 1 du PNIP). Les procédures sont rodées, les délais d’exécution 
des aménagements sont acceptables et les risques fiduciaires pour les bailleurs de fonds sont limités.   

05. Bien que le PCD ait fait preuve de sa praticabilité, le manque d’harmonisation de plusieurs 
conditionnalités entre les BF diminue l’efficience et l’efficacité de ce MFC. Des changements sont 
préconisés dans le cadre d’un « Pot Commun Unifié » (PCU) concernant l’uniformisation du cadre 
logique, l’affectation régionale et la fongibilité des fonds, le rapportage technique et financier, appels 
de fonds, gestion financière et comptabilité, durée du programme (début et fin des décaissements) et 
les audits. Les gains d’efficience à travers l’élimination du double emploi et la réduction de la 
bureaucratie chez le maitre d’ouvrage et les BF en matière de comptabilité, rapportage, audits, etc., 
devraient compenser les efforts de concertation entre les BF au début. Les amendements du PCU 
pourraient être convenus et mis en place à court terme, p.ex. lors de la formalisation de la prochaine 
convention de Coopération Déléguée entre les BF. La mise en place du PCU représenterait un pas 
important en avant et montrerait la volonté des BF d’aller vers l’Appui Budgétaire Sectoriel (ABS) qui 
est le MFC le plus aligné avec la stratégie de développement du Mali et la Déclaration de Paris.   
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06. Toutefois, il y a encore maints obstacles à surmonter pour arriver à l’ABS. A part le manque de 
souplesse et célérité des procédures budgétaires pour la mise en œuvre des AHA par le biais de l’ABS, 
les risques fiduciaires dans le sous-secteur de l’IP semblent encore trop élevés pour la plupart des BF 
tant sur le plan « macro » qu’au niveau opérationnel des structures de la DNGR et des Collectivités 
Territoriales (CT). Leurs capacités techniques et administratives sont encore faibles et les attributions 
des Services de l’Etat Déconcentrés et des Services Décentralisés au niveau des CT ne sont pas encore 
suffisamment définies pour assurer la mise en œuvre selon les règles de l’art. Vue les incertitudes 
actuelles concernant la gouvernance dans plusieurs régions de conflit au Mali, on ne peut imaginer 
qu’à long terme l’accomplissement des préalables pour la mise en place de l’ABS. 

07. [ΩŀǇǇǳƛ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ fait partie de la conception du PNIP mais il n’est jusqu’à aujourd’hui 
guère opérationnalisé. Bien qu’il soit généralement reconnu que l’agriculture privée est plus 
productive et mieux adaptée aux marchés et besoins des consommateurs, le développement de l’IP 
est plutôt basé sur la promotion des AHA communautaires que sur la mobilisation du secteur privé, 
tant dans le domaine de la production que de la conservation et transformation des produits locaux. 
Pour inciter le secteur privé dans l’IP, notamment les exploitations agricoles familiales (EAF) et les 
entreprises agricoles (EA), il faudra apporter un soutien effectif à l’entreprenariat privé pour aider au 
montage des dossiers, aux négociations, à l’amélioration de la gestion et au transfert de technologies 
ainsi que mettre à leur disposition des mécanismes de financement appropriés. 

08. Les consultants recommandent, essentiellement en concordance avec les dispositions du PNIP, 
une contrepartie financière de l’Etat à 15 % du budget du PNIP à gérer sur un compte d’affectation 
spéciale sous l’ordonnancement direct de la DNGR. Les Collectivités Territoriales (CT) devraient 
participer pour environ 3 % aux coûts des AHA communautaires.  Afin de favoriser une bonne 
appropriation des ouvrages, les bénéficiaires directs devraient contribuer pour 3% aux coûts 
d’investissement des aménagements communautaires et pour 6 % dans le cadre des aménagements 
privés. L’effort financier des bénéficiaires serait complété par des apports en main d’œuvre, matériaux 
ou travaux. Par ailleurs, la contribution des BF devrait être de l’ordre de 80 % du budget total du PNIP. 

09. Pour la préservation des aménagements, l’appui conseil doit mettre l’accent sur 
l’autonomisation des OPA à travers un processus d’autoréflexion afin qu’ils assument pleinement la 
gestion durable des ouvrages. A cet effet, l’approche des conseillers techniques de l’Etat doit évoluer 
d’un encadrement des bénéficiaires sur la base de concepts « préfabriqués » vers un rôle de 
facilitateurs de processus d’autogestion des bénéficiaires. En outre, l’Etat devrait définir dans un cadre 
juridique clair les conditions de l’utilisation des aménagements communautaires par les exploitants en 
ce qui concerne leurs obligations (p.ex. entretien, création d’une caisse spécifique de maintenance, 
etc.) et les sanctions assorties. 

2 Introduction 

10. La présente étude est la suite d’une étude précédente de l’année 20141 et a été commandée 
par la Direction Nationale du Génie Rural (DNGR) du Ministère de l’Agriculture (MA) avec l’appui 
financier de la KfW. 

11. L’objectif de l’étude est de proposer des Mécanismes de Financement Commun (MFC) adaptés 
au contexte du sous-secteur de l’Irrigation de Proximité (IP) dont le Programme National d’Irrigation 
de Proximité (PNIP) représente le cadre stratégique et fédérateur pour les interventions des PTF. Pour 
arriver à des propositions pertinentes, l’étude tient compte des orientations de l’OCDE et de l’UE 
concernant la conception de MFC (voir chapitre 3), de l’évolution des conditions cadre depuis 
l’adoption du PNIP (chapitre 4), des risques fiduciaires pour des Appuis Budgétaires (chapitre 5) , de la 
capacité de la DNGR comme maître d’ouvrage (chapitre 6) et des expériences jusqu’ici avec différents 

                                                      

1 Etude portant sur « l’Analyse du contexte institutionnel de l’Irrigation de Proximité et de propositions de 
mécanismes de financements harmonisés » dénommée ici brièvement « Etude FONDIP »  
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mécanismes de financement des bailleurs de fonds au Mali (chapitre 7). Ces réflexions ont permis de 
déceler les déterminants pour le choix des MFC (chapitre 8) qui servent à structurer les propositions 
de MFC selon les activités à financer (chapitre 9). Aux chapitres 12 et 13, des réflexions sur l’appui au 
Secteur Privé dans l’IP sont menées. 

12.  Certains aspects fondamentaux ont guidé les réflexions de cette étude. Un des objectifs de 
l’étude est d’augmenter l’efficience et l’efficacité de la Coopération dans le sous-secteur de l’IP à 
travers une harmonisation et l’alignement des procédures des PTF.  Cet objectif est cohérent avec les 
orientations de la Déclaration de Paris2 sur l’alignement progressif entre les PTF et les pays en voie de 
développement concernant leurs priorités, systèmes et procédures. Dans ce contexte, l’appui 
budgétaire en tant que MFC peut être considéré comme un instrument et un objectif à moyen et long 
terme (sous certaines conditions, vu les risques fiduciaires) pour une gestion autonome par l’Etat 
malien de sa stratégie nationale de l’IP. En outre, l’étude prend en compte les priorités du GdM qui 
ressortent de son actuel cadre stratégique CREDD 2019-2023. Ceci définit des réformes politiques aux 
niveaux central et décentralisé et attache à la décentralisation une importance particulière. 

13. Mais il y a aussi des aspects plutôt au niveau opérationnel dont l’étude tient compte pour la 
conception des MFC. Notamment, il parait raisonnable de bâtir sur les expériences réussies des 
principaux partenaires intervenant dans l’IP en cofinancement conjoint3 qui pourraient représenter le 
« noyau dur » pour la mise en place d’un MFC. Les activités financées en Coopération Déléguée ont pu 
assurer des décaissements fluides en évitant un « stop and go » des activités, tandis que les approches 
dont le financement passe par le circuit budgétaire de l’Etat ont subi des retards significatifs dans leur 
exécution et par conséquent des taux d’exécution modiques.  

14. En outre, en dehors des aménagements structurants de l’IP financés par le « noyau dur » des 
bailleurs de fonds, les Objectifs Spécifiques (OS) 2)+3) du PNIP doivent être pris en considération dans 
la conception des MFC. Ceci signifie que les mécanismes de financement doivent être appropriés aux 
activités à financer en tenant compte de la durabilité des aménagements de l’IP.  

15. Le choix des MFC doit aussi considérer les risques fiduciaires au niveau « macro » (à savoir pas 
influençables par le MFC, voir chapitre 5) et au niveau « micro » ou opérationnel (voir sous-chapitre 
8.5) où des mesures atténuantes pour le confinement des risques sont possibles.  

16. L’étude s’est déroulée en plusieurs étapes. Après une revue documentaire, l’équipe des 
consultants avait mené des discussions avec le GdM et les principaux PTF (attentes, objectifs, etc.) et 
fait des visites de terrain dans la Région de Sikasso pendant une première mission au Mali en 5/2019. 
Dans une deuxième mission en 7/2019 les conclusions de la version préliminaire de l’Etude ont été 
présentées et discutées dans un atelier de travail avec toutes les parties prenantes pour en tenir 
compte dans la version finale de cette Etude.  

3 Eléments structurants des Mécanismes de Financement Commun 
(MFC)  

3.1 Définitions de MFC 

17. Selon l’OCDE / CAD, des approches-programmes « multi bailleurs » ou mécanismes de 
financement Commun (MFC) sont définis comme des modalités reposant sur les principes de l’appui 
coordonné à un programme de développement soutenu par un pays partenaire. Les MFC doivent 
répondre aux quatre critères suivants : 

                                                      

2 Déclaration de Paris sur l'efficacité de l'aide au Développement de 2005 
3 Cofinancement de l’irrigation de proximité du Canada (AMC), de l’Union Européenne et de l’USAID en 
coopération déléguée avec la Coopération allemande à travers la coopération financière (CF) et la coopération 
technique (CT)  
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¶ Le pilotage appartient au pays partenaire ou à l’organisation partenaire. 

¶ Un seul cadre global de programme et de budget sera utilisé. 

¶ Il existe un processus formalisé de coordination des bailleurs de fonds et d'harmonisation des 
procédures pour au moins deux des aspects suivants (i) rapports, (ii) budgétisation (iii) gestion 
financière et (iv) passation des marchés. 

¶ Le projet utilisera au moins deux des catégories locales suivantes : (i) conception du 
programme, (ii) mise en œuvre, (iii) gestion financière, (iv) suivi et évaluation 

 
18. Pour la finalité de cette étude on distingue deux modalités différentes et en quelques sortes 
opposées de MFC en ce qui concerne la gestion des finances : (i) Appui budgétaire sectoriel (« ABS » 
exécuté à travers le circuit budgétaire public) et (ii) Pot ou fonds commun (basket fund) basé sur un 
compte bancaire spécial en dehors du circuit budgétaire public. Dans le cadre de l’ABS, l’étendue du 
transfert de la gestion des finances provenant de la Coopération Internationale à l’Etat Malien et à ses 
structures décentralisées dépend des risques fiduciaires y impliqués. 

3.2 Appui budgétaire sectoriel (ABS) 

19. Selon le CAD/OCDE4, l’appui budgétaire est un mécanisme qui permet de financer le budget 
d’un pays partenaire grâce au transfert de ressources d’un organisme de financement externe au 
Trésor public du gouvernement partenaire. Les fonds ainsi transférés sont gérés selon les procédures 
budgétaires du pays concerné. [..... ]. Dans le cas de l’appui budgétaire général, le dialogue entre les 
bailleurs de fonds et les gouvernements partenaires met l’accent sur les priorités politiques et 
budgétaires générales, tandis que l’appui budgétaire sectoriel met l’accent sur les priorités sectorielles. 

20. Selon la Commission Européenne (Livret vert), l’Appui Budgétaire consiste à transférer les 
ressources financières dédiées à l’Aide Publique au Développement (APDev) d’une agence de 
financement externe au trésor public du pays partenaire, pour autant que celui-ci respecte les 
conditions de paiement convenues. Les fonds ainsi reçus font alors partie des ressources globales du 
pays partenaire et sont donc utilisés conformément au système de gestion des finances publiques de 
celui-ci. Cet appui budgétaire peut être général (ABG), sectoriel (ABS) et/ou sectoriel décentralisé (ABS-
D). 

3.3 Pot ou fonds commun 

21. Au cas d’un pot ou Fonds commun (« basket fund »), les bailleurs de fonds financent 
conjointement un plan de dépenses pour la mise en œuvre d'un ensemble de mesures concrètes 
résultant d'une stratégie sectorielle5. Les dépenses à financer sur le Fonds sont liées aux mesures 
convenues ("affectation"). Une décision sur l'utilisation des ressources en pool n'est plus prise par un 
seul bailleur de fonds mais collectivement par tous les PTF en accord avec le gouvernement du pays 
partenaire. Le Fonds peut être géré par l’administration du pays partenaire ou par un bailleur de fonds 
mandaté. Les fonds sont versés sur un compte spécial commun. Les ressources financières allouées 
par les PTF seront mentionnées, séparément, dans le budget du pays partenaire mais ne sont pas 
soumises aux procédures budgétaires habituelles. L'utilisation des fonds peut être justifiée en ce qui 
concerne l'ensemble des mesures convenues, mais une dépense individuelle ne peut pas être attribuée 
à un bailleur de fonds spécifique. 

3.4 Evaluation des risques fiduciaires 

22. Dans une approche projet ou programme avec un seul bailleur de fonds (voir option 9.1.1. au 
sous-chapitre 9.1.) , celui-ci aura la possibilité d’obtenir des justificatifs pour chaque dépense et il y a 
plusieurs instruments et procédures pour enrayer les risques fiduciaires. Dans les cas des MFC, les 

                                                      

4 Comité d’aide au développement de l’Organisation de Coopération pour le Développement Economique 

5 Dans le cas de cette Étude il s’agit du PNIP 
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fonds sont normalement versés sur le compte du trésor du Pays partenaire (ABS) ou un seul compte 
spécial commun (Pot Commun) où les dépenses ne peuvent plus être attribués à un seul BF. Les risques 
fiduciaires associés aux MFC varient en fonction de leur conception et dépendent de l’ampleur de 
l’utilisation des systèmes du pays partenaire. Par exemple, un MFC géré par un bailleur de fonds 
(basket fund) et soumis à ses règles comporterait moins de risques fiduciaires qu’un mode de 
financement qui utilise le circuit budgétaire du pays partenaire. En général, une évaluation des risques 
fiduciaires est de mise pour le choix du MFC. A cet effet, l’étude prend comme référence la grille 
d’évaluation des risques fiduciaires de la KfW qui est composée des critères d’évaluation suivants : 

(1) Corruption  
(2) Efficacité de la gouvernance de l'Etat  
(3) Efforts en faveur de la mobilisation de ressources internes 
(4) Contrôle parlementaire du processus budgétaire 
(5) Passation des marchés 
(6) Contrôle des finances publiques 
(7) Volonté politique pour des réformes et agenda de réforme 

 
La déclinaison des critères d’évaluation des risques fiduciaires au niveau « macro » se trouve au 
chapitre 5. 

4 LΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ conditions cadre ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Řǳ tbLt όнлмнύ 

4.1 Les conditions cadre politiques et juridiques 

4.1.1 Le cadre stratégique : CSCRP 2012-2017, CREDD 2016-2018 + 2019-2023 

23. La politique de développement du Mali est encadrée par des documents de programmation 
stratégique au fil du temps.  Dans le cadre du CSCRP 2012-2017, la décentralisation revêtait une 
importance particulière à travers le transfert de compétences et de ressources de l’Etat aux 
collectivités territoriales (CT). Le CREDD 2016-2018 s’est fondé sur la vision de l’Étude Nationale 
Prospective (ENP) « Mali 2025 », les Objectifs de Développement Durable (ODD) ainsi que sur le bilan 
à mi-parcours (2012-2014) de la mise en œuvre du CSCRP 2012-2017. Aligné sur les Objectifs de 
Développement Durable (ODD), le CREDD 2019 -2023 souligne l’importance de la réconciliation et 
restauration de la paix au Mali et comporte plusieurs axes stratégiques dont le premier axe concerne 
la gouvernance sous tous ses aspects y inclus la lutte contre la corruption et l’amélioration de la gestion 
des finances publiques6. Dans le cadre du troisième axe stratégique7, le CREDD 2019 -2023 vise à 
promouvoir, selon la Politique de développement agricole (PDA), la productivité et la compétitivité 
agricole moyennant des aménagements de proximité (submersion contrôlée, bas-fonds, petits 
périmètres irrigués, périmètres maraîchers, etc.). Selon le CREDD, une moyenne de 13% des dépenses 
publiques sont à allouer au Secteur Agricole pour les années 2019-2023 (CREDD 2016-2018 : 18,5%). 
En outre, le CREDD dénonce la prolifération des projets dans le secteur du développement rural, 
souvent sans lien entre eux, une constatation que milite en faveur de Mécanismes de Financement 
Commun, l’objet de cette étude. 

4.1.2 [ŀ [ƻƛ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ !ƎǊƛŎƻƭŜ ό[h!ύ 

24. La Loi d’Orientation Agricole (LOA) de septembre 2006, constitue le document de référence 
des politiques et stratégies de long terme du pays dans le domaine de l’Agriculture. Son but est de 
promouvoir une agriculture durable, moderne et compétitive, avec pour objectif la souveraineté 
alimentaire en faisant de l'agriculture le moteur de la croissance économique. La Loi d’Orientation 

                                                      

6 notamment à travers le Plan de réformes de la gestion des finances publiques du Mali (PREM 2017-2023) 
7 Axe stratégique 3 du CREDD 2019-2023 : Croissance inclusive et transformation structurelle de l’économie 
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Agricole (LOA) en ses articles 118 et 119 spécifie que le financement du développement Agricole soit 
assuré par l'État, les Collectivités territoriales (CT), les exploitants Agricoles, le secteur privé Agricole 
et le secteur financier. En outre, la LOA prévoit la mise en place d’un Fonds National de Développement 
Agricole (FNAA) qui est destiné au financement de l'appui aux activités agricoles et péri-agricoles8 (voir 
sous-chapitre 7.5). 

4.1.3 La Politique de Développement Agricole du Mali (PDA) 

25. La Politique de Développement Agricole (PDA) de 2013 a pour objectif de contribuer à faire du 
Secteur Agricole un moteur de la croissance de l’économie nationale et garant de la souveraineté 
alimentaire sur la base d’un développement durable, reposant prioritairement sur les Exploitations 
Agricoles Familiales (EAF) et les Entreprises Agricoles (EA) modernes et compétitives ainsi que sur les 
Organisations Professionnelles Agricoles (OPA) représentatives. 

26. Dans le cadre de la PDA, le GdM et ses PTF se sont engagés dans une approche sectorielle pour 
l’Agriculture et le développement rural. L’Approche Sectorielle vise notamment à : 

¶ plus de cohérence du fait d’une meilleure coordination et d’une plus grande harmonisation ; 

¶ une réduction du nombre de projets et des coûts de transaction ; 

¶ une diminution de la dispersion des capacités administratives ; 

¶ un renforcement des capacités centrales et locales  ; 

¶ une meilleure réalisation des priorités sectorielles et des réformes. 
 
Le PNISA et le PNIP (voir ci-dessous) représentent la base pour l’approche sectorielle.  

 
27. En termes de prospective, la PDA définit la vision globale du développement du secteur 
agricole sans donner d’horizon temporel. Par contre, sa mise en œuvre passe par une planification 
sectorielle à long terme générant une programmation ministérielle (sous sectorielle) pluriannuelle. La 
planification est réalisée dans le cadre du PNISA qui représente une planification analytique décennale 
et sectorielle englobant les différents sous-secteurs.  

28. La programmation est ensuite un exercice à moyen et à court termes visant à définir les 
moyens et les résultats à atteindre dans le cadre d’un objectif défini. La programmation permet la mise 
en œuvre annuelle des tâches et activités définies en fonction d’une planification à long terme. La 
programmation n’est pas sectorielle mais propre à chaque structure du secteur Agricole. Le PNISA est 
donc l’interface sectorielle pour la programmation des dépenses au niveau des différents ministères 
du secteur Agricole. 

29. La mise en œuvre de la PDA s’inscrit dans l’application des directives de l’UEMOA. La PDA et le 
PNISA (voir ci-dessous) constituent les outils de chiffrages des politiques et stratégies du secteur sur 
une période de 10 ans avec une révision tous les 5 ans.  

4.1.4 Le tƭŀƴ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ {ŜŎǘŜǳǊ !ƎǊƛŎƻƭŜ (PNISA) 

30. En support à la PDA, le PNISA 2015-2025 constitue le cadre national de planification du Mali 
pour le secteur agricole au sens large prenant en compte les besoins (fonctionnement et 
investissement), les acquis, les gaps de financement à rechercher pour l’investissement et le 
fonctionnement du secteur pour un horizon de 10 ans glissants. Il intègre et fédère, sur un horizon 
décennal, l’ensemble des projets et programmes actuels et futurs du secteur. Le PNISA est donc un 
cadre de planification (plan d’action) structuré en cinq composantes dont quatre composantes 
structurelles et une composante conjoncturelle (sécurité alimentaire). Ce sont : i) Renforcement des 
capacités, ii) Investissement, iii) Production et compétitivité, iv) Recherche et formation et v) Sécurité 
alimentaire. Le PNISA prend en compte les domaines transversaux comme le renforcement 

                                                      

8 activités de recherche, de conseil, de formation et de renforcement des capacités des acteurs de la profession 
agricole, promotion de la commercialisation et transformation de produits agricoles, entre autres 
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institutionnel, la formation, la recherche et la vulgarisation agricole. Il intègre les dimensions genre, 
environnementales et sociales pour assurer la durabilité des réalisations. 

4.1.5 Le tǊƻƎǊŀƳƳŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩLǊǊƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ tǊƻȄƛƳƛǘŞ (PNIP) 

31. Le PNIP est un programme sous-sectoriel d’Irrigation de Proximité (IP), qui s’insère dans le 
cadre général du PNISA et représente le cadre fédérateur dans lequel s’inscrivent de nombreux 
partenaires (PTF). L'objectif global du PNIP est « la population rurale des zones de l’IP du Mali utilise le 
potentiel économique de l’Irrigation de Proximité pour une augmentation des revenus par une 
agriculture productive et durable ». L’objectif global du PNIP est décliné en trois objectifs spécifiques 
(OS) : 

ü OS 1 : réaliser des AHA fonctionnels en réponse à la demande motivée des populations cibles 
ü OS2 : mise en valeur durable de l’AHA et valorisation des produits issus de l’IP 
ü OS 3 : augmenter l’efficience administrative et technique à travers la mise en place d’un cadre 

administratif fonctionnel et efficient de coordination national du sous-secteur de l’IP. 
 
Le PNIP vise, à l’échéance de dix ans (2012-2021), l’aménagement de 126 000 ha dans l’IP. 
 
32. L’ancrage institutionnel du PNIP est auprès de la Direction Nationale du Génie Rural (DNGR) 
du Ministère de l’Agriculture.  La coordination du PNIP est effectuée par le Secrétariat Technique 
Permanent (STP) au sein de la DNGR (voir chapitre 6.4) et par la tenue des sessions du CNOS (niveau 
national) et des CTRC (niveaux régionaux). 

4.2 Etat de lieux du PNIP 

4.2.1 Réflexions de fond 

33. L'agriculture malienne souvent itinérante et communautaire (pratique des jachères ou 
transhumance) sert souvent Ł ƭΩŀǳǘƻǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ au niveau familial ou villageois (niveau de 
subsistance, pas autant de spéculations de rente) et reste très dépendante des aléas et intempéries. 
A une époque où les changements climatiques échappent souvent au contrôle des individus qui les 
subissent, l’agriculture doit participer activement au défi nutritionnel national. Avec un doublement 
de la population tous les 19 ans, les besoins alimentaires du Mali sont considérables et vont suivre la 
même tendance. Parallèlement à la croissance brute des besoins, l’évolution des formes de 
consommation fait de plus en plus appel à des produits élaborés de longue ou moyenne conservation. 
De plus il convient de noter que la croissance de la population amène un fort exode rural vers les villes, 
ce qui entraîne une diminution progressive de la proportion d’agriculteurs. Ceci signifie que le nombre 
des producteurs reste stable alors qu’ils doivent nourrir de plus en plus de citadins et ce ne sera 
possible que par ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜǎ ŎǳƭǘƛǾŞŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ. 

34. Ainsi les problèmes essentiels sont la nécessaire mutation vers une plus grande 
sédentarisation et privatisation, la conquête de nouvelles surfaces cultivables, l’intensification des 
pratiques culturales, l’adaptation des produits (en quantité et qualité) aux besoins de consommation, 
l’élaboration de produits finis correspondant à la demande, la gestion des chaînes de valeur, 
l’organisation et l’autonomisation des acteurs du système productif à tous les niveaux…. 

35. L’IP a un rôle essentiel à jouer pour que le Mali relève les défis, mais les efforts devront être 
prolongés vers le renforcement organisationnel, la sédentarisation et les changements de mentalités 
et de pratiques. Les exploitants doivent s’attacher aux investissements que l’Etat fait pour eux et se 
les approprier et les maintenir afin qu’ils soient pour eux une source pérenne de revenus. La gestion 
collective des ouvrages doit être renforcée et la gestion privée des parcelles doit aller vers une plus 
grande permanence des droits d’exploitation. En périphérie des IP la transformation des produits 
locaux devrait favoriser l’emploi et la captation de plus-values au profit de l’économie malienne. Les 
hommes mais également les femmes et les jeunes peuvent être mobilisés dans cette démarche. 
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4.2.2 Etat ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řu PNIP   

36. Jusqu’à 2017, environ 46.000 ha ont été aménagés en AHA dans le cadre du PNIP ce qui 
représente un taux d’exécution de 37% par rapport à l’objectif du PNIP à l’horizon 2021 (126.000 ha). 
Il y a environ 50 PTF majeurs du PNIP mais pas tous sont actifs dans le domaine de la construction ou 
réhabilitation des AHA. Au total 28 projets ou initiatives majeures dont la période d’activité se situe 
entre 2012 à 2021, contribuent à hauteur de 168 450 Milliards de FCFA (EUR 257 millions) à la mise en 
œuvre du PNIP. Globalement, sur l’ensemble de tous les projets et programmes du PNIP, le budget 
national contribue à hauteur de 11% au financement du PNIP (CNOS, 2018). Cette part, bien 
qu’inférieure aux prévisions, a augmenté de 5 à 11% entre 2016 et 2018. 

4.2.3 Manque ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ Řǳ tbLt 

37.  Après l’achèvement des travaux, les programmes IPRO (REAGIR et IRRIGAR) réalisés en 
Coopération Déléguée avec la KfW comme chef de file9, assurent un accompagnement des 
bénéficiaires pendant deux ans. Après cette période, le Programme PASSIP de la GIZ est censé prendre 
la relève. Cependant, on a pu observer que les différents volets concernant l’atteinte des trois objectifs 
spécifiques (OS) du PNIP (aménagements, mise en valeur et renforcement des capacités des acteurs) 
ne sont pas suffisamment alignés et coordonnés dû, entre autres, à une intégration insuffisante des 
activités du PASSIP (OS 2+3) avec les activités d’aménagement (OS 1). Le manque de stratégie 
harmonisée pour l’appui à la mise en valeur et le conseil agricole produit des résultats quantitatifs et 
qualitatifs variables selon les projets des différents bailleurs de fonds (taux de mise en valeur après 
AHA, diversité culturale, rendements, niveau de formation des producteurs, fonctionnalité des 
coopératives et comités, maintenance, etc.) 

38. Dans ce contexte, il faut mentionner que la DNA et ses Services déconcentrés n’étaient 
jusqu’ici pas suffisamment impliqués dans des activités d’appui-conseil sur les sites aménagés par les 
programmes IPRO. Bien que la DNA soit impliqué dans le pilotage du PNIP par le biais de sa 
participation au CNOS et aux CTRC, il manque une participation active de la DNA au niveau du 
Secrétariat Technique Permanent. Une convention cadre de partenariat entre la DNA et la DNGR10 sur 
financement du PASSIP a été conclue, mais il reste encore à la mettre en œuvre à tous les échelons 
hiérarchiques (voir sous-chapitre 6.4.). 

4.2.4 Potentiel de conservation et transformation des produits agricoles sous-utilisé 

39. Les axes conservation et transformation font partie intégrante de la stratégie de valorisation 
du PNIP dans une approche de chaîne de valeur. Toutefois, en ce qui concerne le potentiel de 
conservation des produits agricoles, les efforts déployés jusqu’ici par la mise en place d’entrepôts de 
stockage n’ont eu, pour l’instant, qu’un faible impact par rapport à la production totale, mais 
néanmoins ont pu générer un effet positif sur le maintien des cours des produits maraîchers en pleine 
période de récolte. 

Sur le plan de lôéconomie nationale, il est notable que le Mali a concentré ses activités sur le secteur 

primaire (production de matière première) et le secteur tertiaire (services et commerce). Le secteur 

secondaire (transformation) quant à lui reste embryonnaire à cause de nombreux handicaps qui 

entravent son d®veloppement : faible acc¯s et non ma´trise technologique, difficult®s dôacc¯s aux 

crédits, faiblesse des structures de contrôle et de certification, étroitesse des march®s, é 

La transformation des productions agricoles est restée inadaptée en quantité et en qualité aux besoins 

du marché national et international. Ainsi, lôindustrie de la viande ne dispose que de quelques 

abattoirs où le respect des normes sanitaires pose des problèmes. Par conséquent, des grandes 

quantit®s dôanimaux sont export®s sur les pays voisins (C¹te dôIvoire en particulier) pour y °tre 

abattus, débités et distribués sur les marchés régionaux. De même, le lait est consommé souvent sous 

                                                      

9 Les programmes réalisés en Coopération Déléguée sont financés par UE, AMC, USAID et la Coopération 
Financière Allemande et englobent jusqu’à maintenant un financement total d’environ EUR 86 millions  
10 La convention cadre entre la DNA et la DNGR a été signée le 10.3.2017 
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forme de poudre de lait au Mali (Nido et autres), alors quôaucune entreprise au Mali ne produit de 

poudre. Les importations de produits conservés et transformés se poursuivent à un rythme croissant, 

sans que ne soit d®velopp®e une v®ritable politique de promotion de lôagro-industrie, ce qui 

représente une perte importante de valeur ajout®e pour lô®conomie malienne. 

 

4.2.5 aŀƴǉǳŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Řǳ tbLt  

40. Force est de constater que de nombreux efforts sont consentis pour réaliser de nouveaux AHA, 
tandis que les anciens se dégradent rapidement et finissent par ne plus être exploités, faute d’entretien 
des infrastructures. Ceci s’explique d’une part par un manque de gestion de la part des OP et d’autre 
part par l’absence d’une comptabilisation et d’un suivi des ouvrages dans le patrimoine de l’Etat11. En 
outre, il n’existe pas de règlement juridique des conditions de la mise à disposition des investissements 
aux exploitants (contrat de gestion, concession, affermage, location, …) pour imposer des sanctions 
aux bénéficiaires au cas du non-respect de leurs obligations (y inclus la maintenance des ouvrages). 

 

4.2.6 Manque de concertation des PTF dans le sous-ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩLt  

41. La coordination des PTF dans le sous-secteur de l’Irrigation de Proximité se faisait dans ledit 
« sous-groupe Irrigation » du GTEAR, mais ce sous-groupe n’est plus fonctionnel depuis le 
désengagement du Canada de son animation. Actuellement ce n’est que dans le cadre du GTEAR que 
les PTF se coordonnent sur les sujets qui touchent le Secteur Agricole y inclus l’IP. Toutefois, on 
constate, en dehors des PTF en Coopération Déléguée (voir sous-chapitre 7.1), un défaut 
d’harmonisation dans le sous-secteur de l’IP qui est caractérisé par une multiplicité des acteurs pas 
représentés dans le GTEAR12 et d’approches différentes vu le fait que les projets intervenants dans l’IP 
d’habitude travaillent toujours selon leurs propres méthodes et que les Services Techniques du MA 
normalement ont du mal à exiger le respect des principes du PNIP par les projets/programmes 
individuels. En sus, il y a des « coopérations décentralisées » entre des entités décentralisées des pays 
donateurs13 directement avec des CT maliennes (régions, cercle ou communes) qui se mettent en 
œuvre dans le cadre d’un accord direct sans vérifier la cohérence avec les orientations du PNIP. 

4.3 La Gestion des Finances Publiques selon la nouvelle réglementation de 
ƭΩ¦9ah! 

42. Dans le cadre du processus de mise en œuvre des engagements de la Déclaration de Paris en 
2005 sur l’efficacité de l’aide publique au développement, le Conseil des Ministres des pays membres 
de l’UEMOA, a adopté des directives pour réformer les modes de gestion budgétaire et renforcer la 
transparence des dépenses publiques dans son ensemble (pour plus de détails voir Annexe 2). La 
réforme vise à promouvoir une approche budgétaire pluriannuelle orientée vers la performance (axée 
sur les résultats). A cet effet, des budget-programmes ont été établis comme outils de gestion avec la 
formulation d’objectifs, indicateurs de résultats et des résultats attendus chiffrés (cibles), ce qui 
promeut la responsabilisation des gestionnaires pour la conception, la mise en œuvre et le suivi du 
budget. De cette manière, le Budget de chaque ministère ou institution est présenté sous forme d’une 
programmation pluriannuelle sans remettre en cause le principe d’annualité de la loi de finances. La 
présentation pluriannuelle des crédits vise à intégrer l’action de l’État dans un cadre de moyen terme, 

                                                      

11 La DFM du MA est censé de se charger de la comptabilisation et du suivi du patrimoine de l’Etat y inclus les 

AHA 

12 P.ex. ONG diverses comme CARITAS, ICCO (NL), Miséreor, etc. ne font pas partie du GTEAR 
13 Il y a des partenariats intercommunales ou interrégionales « Nord/Sud » directes (p.ex. la ville de Montreuil 
avec le Cercle de Yélimané, la Région d’Auvergne Rhône-Alpes avec la Région de Tombouctou, le conseil 
départemental d’Ille et Vilaine (France) avec le conseil régional de Mopti, etc.) 
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et à prendre en compte, dès la formulation du budget, les impacts financiers des décisions publiques 
annuelles sur les exercices budgétaires suivants. 

43. Pour chaque ministère, le principal instrument de programmation pluriannuelle est le 
Document de Programmation Pluriannuelle de Dépenses (DPPD) composé de programmes, de sous 
programmes et d’activités qui correspondent, au cas du Secteur Agricole, respectivement aux 
composantes, sous composantes et axes spécifiques du PNISA. Les Projets Annuels de Performance 
par programme (PAP) comportent  la présentation des résultats attendus pour les années à venir et 
l’échéancier des crédits de paiement et les Rapports Annuels de Performances (RAP) rendent compte 
des résultats obtenus. 

44. Les DPPD, PAP, RAP et les Lois de Finances sont soumis à l’examen et à l’adoption du Parlement 
(chapitre 5.4).  Les différents organes de contrôle budgétaire (chapitre 5.6) jugent les comptes des 
comptables publics, se prononcent sur la qualité de la gestion des ordonnateurs, contrôlent la qualité 
de la gestion des administrations, contrôlent les résultats des programmes et en évaluent l'efficacité, 
l'économie et l'efficience.  

4.4 La décentralisation 

45. L’évolution de l’organisation administrative du Mali est basée sur deux axes, la 
déconcentration et la décentralisation. L’administration malienne est subdivisée en dix régions 
administratives14. Les régions sont gérées par un Conseil Régional, dont les conseillers sont élus par les 
conseillers communaux. Les huit régions administratives sont subdivisées en 49 cercles. Le cercle est 
une collectivité territoriale, doté d’une personnalité morale et bénéficiant de l’autonomie financière 
regroupant plusieurs communes. Enfin, le Mali possède 703 communes. La Commune est une entité 
décentralisée dotée de la personne morale et de l’autonomie financière. 

46. La décentralisation constitue l’élément principal du processus de réforme de l’Etat en cours au 
Mali et est assez bien avancée. Le nouveau Cadre de politique nationale de décentralisation 2015-2024 
est mis progressivement en place, pour atteindre les objectifs définis en concertation avec les 
programmes des bailleurs de fonds. Les fonds des bailleurs de fonds destinés aux CT pour le 
financement des investissements structurants, sont transférés à travers le FNACT15 via le mécanisme 
ANICT (voir sous-chapitre 7.4). Ces fonds sont gérés selon les procédures nationales.  

47. Un nouveau régime de Gestion des Finances Publiques des CT est en cours d’adoption pour 
être en phase avec toutes les Directives de l’UEMOA16. Les Présidents des Organes délibérants des CT 
notamment les Conseils Régionaux, le district, les Cercles et les communes, sont les Ordonnateurs des 
dépenses et peuvent déléguer leur pouvoir à leurs adjoints. Les Comptables publics payent les 
dépenses ordonnancées par les Présidents des organes délibérants des CT. 

48. Les procédures de passation des marchés publics et dépenses des CT au même titre les fonds 
de l’Etat sont soumises aux contrôles des organes de l’Etat notamment le Contrôle Financier, la 
Direction Générale des Marchés Publics (DGMP), le Bureau du Vérificateur General, le Contrôle 
Général des Services Publics et la Section des Comptes de la Cour Suprême (voir chapitre 5.6) .  

49. La décentralisation a permis le transfert de nombreuses responsabilités et ressources vers les 
CT au niveau des communes, des cercles et des régions. En 2019, 27% des recettes budgétaires de 
l’État sont destinées aux collectivités territoriales (l’objectif est le transfert de 30%). La réalisation 
d’infrastructures fait partie des activités déléguées et comporte parfois des montants élevés exigeant 

                                                      

14 Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou, Mopti, Gao, Tombouctou, Kidal ainsi que les nouvelles régions de Taoudénit 
et de Ménaka qui ont été créées en 2016 
15 Fonds National d’Appui aux Collectivités Territoriales 
16 Le dispositif de gestion des finances des CT est encadré par la loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant code 
des collectivités territoriales et la Loi N°2013-028 du juillet 2013 relative aux lois de Finances et ses textes 
subséquents (code des marchés publics, Règlement général de la Comptabilité publique). 
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l’application de procédures complexes et une maîtrise technique qui dépasse largement les 
compétences habituelles disponibles dans les CT. Parallèlement, les services techniques déconcentrés 
(STD) travaillent sous l’autorité de leurs directions ministérielles, mais sans mandat précis vis-à-vis des 
CT. Les STD interviennent généralement à la demande, mais il existe une certaine rivalité entre eux et 
les CT qui tiennent jalousement à leur nouveau pouvoir au lieu d’avoir recours aux compétences 
techniques en termes d’appui conseil ou de technicité auprès des STD et Agences de Développement 
Régionales (ADR). 

50. Les ADR ont été établis en 2016 pour renforcer la décentralisation et assurer l’appui à la 
maîtrise d’ouvrage des CT. Elles disposent d’une structure technique qui est censée aider les CT à 
professionnaliser leurs démarches et à respecter les règles et procédures en amont des organes de 
contrôle de l’Etat (Direction régionale des marchés publics, trésoriers-payeurs, contrôle financier, ...). 
Elles aident les CT dans le montage des dossiers et les assistent tout au long du processus 
d’investissement. Cependant les rôles et missions respectives des CT, ADR et STD ne sont pas 
clairement définit et engendrent des conflits de compétence. Ainsi, les ADR devraient être impliqués 
dans l’analyse des dossiers englobant des montants importants alors que leur mobilisation dépend de 
la volonté des CT. 

4.5 Actualisation des constats du Rapport « FONDIP » 201417 

51. Selon les termes de références de la présente étude, une actualisation concise des conditions 
cadre politiques nationales décrites dans l’étude précédente de 2014 sur les mécanismes de 
financements harmonisés fut demandée dont le résumé se trouve dans le tableau suivant (progrès 
marqué en vert, stagnation / régression en rouge) : 

  

                                                      

17 Rapport de mission provisoire « Analyse du contexte institutionnel de l’Irrigation de Proximité et de 
propositions de mécanismes de financements harmonisés » du 17 mars au 20 avril 2014 
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Tableau 1: Evaluation des conditions cadre depuis l'Etude FONDIP 

/ƻƴǎǘŀǘǎ ǊŀǇǇƻǊǘ Chb5Lt нлмп 9ǘŀǘ ŀŎǘǳŜƭ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 

A- hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ DŜǎǘƛƻƴ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ 

1) Le Mali dispose d’un cadre de stratégie nationale de 
développement autour duquel s’articulent toutes les 
politiques sectorielles de développement rural. 

Le Mali dispose du CREDD 2019-2023 avec l’Irrigation de Proximité 
comme un des objectifs spécifiques (OS 3.2.1 du CREDD-2019-
2023) dans le cadre du 3ème Axe stratégique : Croissance inclusive 
et transformation structurelle de l’économie   

2) Les instruments de planification et de programmation 
utilisés ne sont pas institutionnalisés ; 

La loi n°2013-028 du 11 juillet 2013, relative aux Lois de Finances, a 
institutionnalisé le DPBEP18 et le DPPD-PAP19 comme outils de 
planification et de programmation budgétaire  

3) Les CDMT ne sont pas exhaustifs, car ils ne prennent 
en compte que les dépenses financées par l’État et ses 
partenaires au développement, exclusions faites des 
contributions provenant des CT, des ONG et des 
entreprises privées. 

Les DPPD-PAP sectoriels tiennent compte des dépenses financées 
par l’Etat et ses PTF mais aussi de celles des dépenses des 
établissements publics nationaux, exclusion faite des CT dont le 
régime financier est en cours d’adoption pour le rendre cohérent 
avec la gestion budgétaire en mode programme prônée par 
l’UEMOA. 

4) L’appropriation des instruments de planification et de 
programmation par les cadres de l’Administration est 
insuffisante en raison de la mobilité du personnel ; 

Depuis le 1er janvier 2018, le Budget d’Etat est élaboré et exécuté 
en mode programme. Autrement dit, les cadres de l’administration 
se sont appropriés plus ou moins aux nouvelles procédures malgré 
l’insuffisance de personnel qualifié. 

5) Les budgets-programmes sont des documents 
« parallèles » au budget, alors qu’en principe le budget 
doit être géré sur la base programme. Les résultats de 
performance attendus des budgets programmes ne 
sont pas quantifiés, alors que les réalisations ex-post 
sont chiffrées. 

Le Mali a abandonné le système de Budget de moyens car depuis le 
1er janvier 2018, le budget d’Etat est élaboré, exécuté et évalué en 
mode programme selon les dispositions de la Loi 028 relatives aux 
Lois de Finances issues du cadre harmonisé de GFP de l’UEMOA  

6) La faiblesse des mécanismes de concertation entre les 
acteurs, particulièrement entre l’État et les 
organisations professionnelles évoluant dans le 
secteur rural, alors que les relations intersectorielles 
sont déterminantes pour l’atteinte des objectifs. 

Les mécanismes de concertation restent insuffisants entre l’Etat et 
les organisations professionnelles du secteur rural malien en raison 
de leur faible représentativité. 

7) La multiplicité des projets et programmes liée à « 
l’approche projet» d’où des difficultés de coordination 
et d’harmonisation de la dépense publique dans le 
secteur. 

Le constat reste valide 

.π {ȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ 

8) L’impunité résultant de la faible probabilité de 
poursuite judiciaire à la suite d’acte de délinquance 
financière. 

Le constat reste valide malgré les efforts au point suivant. 

9) L’absence de mise en œuvre effective du Plan National 
de Lutte contre la corruption dont le gouvernement 
s’est doté en janvier 2010 ; 

Le constat reste valide. Cependant le GdM du Mali a fortement 
affiché sa volonté de lutter contre la corruption en mettent en place 
les instruments juridiques notamment la création de l’Office 
Central de Lutte contre l’Enrichissement Illicite (OCLEI) et 
l’adoption de la Loi n°2014-015 du 27 mai 2014 portant prévention 
et répression de l’enrichissement illicite. Cependant, les actions en 
faveur de la lutte contre la corruption sont timides. 

10) Faiblesse dans la comptabilité, l’enregistrement des 
informations et l’élaboration des rapports financiers 
dans les délais de rigueur (note C sur échelle de A à D 
du PEFA) 

Le constat reste valide avec une légère amélioration (Rapport 
PEFA/Mali 2018)  

11) Les mauvaises pratiques par de faibles revenus 
officiels des fonctionnaires, voire de la classe politique, 
et une responsabilisation limitée des acteurs de la 
chaine de la dépense, accentuée par la faiblesse des 
sanctions appliquées aux fraudeurs 

Le constat reste valide. 

 

                                                      

18 Document de Programmation Budgétaire et Economique Pluriannuelle  
19 Document de Programmation Pluriannuelle des Dépenses-Projet Annuel de Performance 
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5 Évaluation des risques fiduciaires pour des Appuis Budgétaires 

52. L’évaluation des risques fiduciaires au niveau « macro » est nécessaire pour la prise de décision 
des BF quant au choix du MFC pour l’Irrigation de Proximité. L’analyse détaillée des risques fiduciaires 
basée sur la grille d’évaluation de la KfW évoquée au paragraphe 3.4. se trouve en Annexe 3.  

5.1 Corruption  

53. Le classement du Mali dans les indices de corruption basés sur des enquêtes d'opinions 
d’experts et d’opinion des citoyens suggère un problème de corruption généralisée. Le Mali obtient 
une note de 32 sur 100 à l’indice de perceptions de la corruption 2016 de Transparency International, 
sur une échelle allant de 0 (extrêmement corrompu) à 100 (très peu corrompu). De même, les résultats 
des enquêtes structurées menées par le U4 Anti-Corruption Resource Centre20 en 2017 indiquent que 
la fréquence des cas de corruption est très élevée au sein de l’administration. Sur 185 entreprises 
consultées au Mali par Afrobaromètre21  en 2016, 43,9 % estimait qu’il est attendu des entreprises 
qu’elles fassent des cadeaux à des fonctionnaires pour “mener à bien les tâches”. Au total, 70,6 % des 
entreprises considéraient la corruption comme un obstacle majeur à la conduite de leurs affaires. 

54. Actuellement il existe très peu d'indications de progrès en matière de lutte contre la 
corruption. S'il est vrai qu'un cadre juridique a été mis en place récemment22, le Mali a tardé à établir 
et opérationnaliser des institutions règlementaires de lutte anti-corruption. Selon l’indice WGI23, la 
performance du contrôle de la corruption au Mali occupe le rang 29,824 à l’échelle mondiale et obtient 
la note de 0,6325. Cependant, le travail effectué par le BVG est positif et encourageant (voir paragraphe 
5.6.2) ainsi que le potentiel qui découle de l’ouverture relative du climat vis-à-vis des organisations de 
la société civile et des médias. 

5.2 Efficacité de la gouvernance de l'Etat 

55. L’instabilité politique récente au Mali, qui a culminé avec la perte en 2013 de deux tiers du 
territoire national à une rébellion régionale et à des groupes islamistes, a révélé au grand jour des 
défaillances structurelles dans la gouvernance de l’État. En dépit d'un engagement de longue date en 
faveur d'un système démocratique, il y a des fondements clientélistes dans la politique malienne 
concernant l’utilisation des ressources étatiques pour entretenir des réseaux de parrainage. Les formes 
de corruption les plus manifestes au Mali sont étroitement liées aux problèmes politiques et 
sécuritaires que connaît le pays, en particulier les opérations de crime organisé et des groupes 
terroristes sur son territoire. Actuellement, on constate un état de non-gouvernance dans plusieurs 
régions où l’Etat n’arrive plus à garantir la sécurité et l’accès aux services sociaux de base (éducation, 
santé, AEP, etc.). De nombreux fonctionnaires affectés aux Régions du Nord encore en 2018 n’ont pas 

                                                      

20 U4 Anti-Corruption Resource Centre, Chr. Michelsen Institute, operated by Transparency International, 
https://www.u4.no/publications/corruption-et-lutte-contre-la-corruption-au-mali 

21 Afrobaromètre est un projet d’enquête et de recherche, non partisan, dirigé en Afrique, qui mesure les 
attitudes des citoyens sur la démocratie et la gouvernance, l'économie, la société civile, et d'autres sujets, 
https://www.afrobarometer.org/fr/pays/mali  

22 avec, entre autres, la mise en place de l’Office Central de lutte contre l’enrichissement illicite (OCLEI) en 2014 
et l’instauration de trois juridictions financières à Bamako, Kayes et Mopti visant la lutte contre la corruption 
dans la sphère publique comme dans la sphère privée 
23 Les indicateurs de gouvernance dans le monde (WGI) publiés par la Banque Mondiale sont un ensemble de 
données de recherche provenant d'un certain nombre d'instituts de sondage, de groupes de réflexion, 
d'organisations non gouvernementales, d'organisations internationales et de sociétés du secteur privé.  
24 Classement centile du Mali sur l'échelle de 0 (le plus bas) à 100 (le plus élevé) par rapport à tous les pays du 
monde 
25 Classement de la performance qui varie de -2,5 (faible) à 2,5 (solide) 

https://www.u4.no/publications/corruption-et-lutte-contre-la-corruption-au-mali
https://www.afrobarometer.org/fr/pays/mali
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encore quitté Bamako à cause du manque de sécurité dans leurs zones d’affectation. Au-delà de 
l’absence de l’Etat, les tensions et conflits interethniques se sont intensifiés récemment exacerbant le 
vide de gouvernance.   

56. Bien que le Mali ait amorcé dans les dernières années une série de réformes (voir chapitre 5.7), 
celles-ci ne sont appliquées que timidement. Selon l’IIAG26, le Mali occupe la 28ème place sur 54 pays 
africains classés. Cette position du Mali médiocre est en grande partie liée aux aspects d’insécurité et 
du non-respect des droits de l’Homme.  Aussi, selon le WGI, l’efficacité de la gestion de l’État27 et le 
classement y afférent du Mali au niveau mondial sont faibles comme il ressort du tableau suivant.  

 

5.3 Efforts en faveur de la mobilisation de ressources internes 

57. La mobilisation suffisante des recettes fiscales est un préalable important pour l’option de 
l’Appui Budgétaire comme MFC. Davantage de recettes fiscales se traduisent en plus de liquidité et 
réduisent la pression pour le Trésor d’affecter les apports budgétaires des BF destinés à l’IP à d’autres 
dépenses prioritaires, même à titre temporaire.  Le taux de pression fiscale (recettes fiscales /PIB) au 
Mali a connu une nette amélioration passant de 16.7 % en 2015 à 18.5 % en 2018. Conformément aux 
engagements pris avec le FMI, les efforts du Mali se poursuivent pour atteindre la norme UEMOA 
(supérieure ou égale à 20 % du PIB). Cependant, la crise et l’insécurité au Nord et au Centre empêchent 
l’entrée des recettes fiscales des Régions de Gao, Mopti, Kidal et Tombouctou. 

5.4 Contrôle parlementaire du processus budgétaire 

58. Le rôle de l’Assemblé Nationale (AN) consiste à donner l’autorisation au Gouvernement de 
prélever les impôts et taxes pour couvrir les dépenses publiques et à vérifier la bonne exécution du 
budget selon les nouvelles Directives de l’UEMOA. En dehors du vote des Lois de Finances par 
l’Assemblée Nationale (AN), celle-ci contrôle le processus budgétaire et suit, lors des examens 
trimestriels, la situation d’exécution des Lois des Finances en cours d’exécution28. Selon le Rapport 
PEFA de 2018, la transparence et l’exhaustivité du budget, montre, en résumé, une évolution positive 
si on fait la comparaison des indicateurs de performance entre les années 2010 et 2016. Cependant la 
crédibilité du budget global ou, en d’autres mots, la discipline fiscale/ budgétaire29 n’est pas très bonne 
au Mali. Le budget subit une variation importante au cours de son exécution globale, ce qui 
démontrent les chiffres des années 2013-2015 qui indiquent des dépenses réalisées à concurrence de 
125.6% du budget initial en 2013, tandis qu’elles ne s’élevaient qu’à 82.8% des prévisions en 2014 et 
à 81.6% en 2015. 

                                                      

26 Indice Ibrahim de la gouvernance en Afrique http://mo.ibrahim.foundation/iiag/downloads/  
27 L’efficacité de la gestion de l’État reflète la qualité des services publics, la qualité de la fonction publique (y 
inclus la gestion des finances publiques) et son degré d’indépendance par rapport aux pressions politiques, la 
qualité de la formulation des  politiques sectorielles  et leur mise en œuvre, et la crédibilité de l'engagement du 
gouvernement à ces politiques 
28 par la Commission des Finances de l’AN 
29 Comparaison planification et mise en œuvre budgétaire 

Critère

Degré de la 

gouvernance 1)Classement 2)

Efficacité de la gestion de l'Etat -0,94 17,3

World Governance Indicators 2017 pour le Mali

1) varie de -2,5 (faible) à 2,5 (solide) indiquant la performance en matière de 

gouvernance

2) Classement centile du Mali sur l'échelle de 0 (le plus bas) à 100 (le plus 

élevé) par rapport à tous les pays du monde

http://mo.ibrahim.foundation/iiag/downloads/
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5.5 Passation des marchés 

59. Les Institutions en charge de la régulation et du contrôle des marchés publics sont 
respectivement ARMDS30, la Direction Générale des Marchés publics (DGMP) ainsi que ses 
démembrements au niveau central et déconcentré. Ce cadre juridique et règlementaire est en phase 
avec les normes sous régionales et internationales et tient compte des aspects liés à la lutte contre la 
corruption et aux modes alternatifs de règlement des contentieux. 

60. Au niveau des différents Ministères, les Directions des Finances et du Matériel (DFM) ont 
l’expertise dans la passation des marchés et appuient les responsables des programmes. Au niveau 
régional, les Directions Régionales du Budget (DRB) assurent la programmation et l’exécution des 
marchés publics sous le contrôle et pour le compte des services techniques régionaux de l’Etat.   

61. La gestion des marchés publics a évolué d’un rôle de contrôle de l’application de la 
réglementation (loi du 24 juin 2011) vers un contrôle juridique et technique des marchés (décret du 
25 septembre 2015). Le suivi des marchés publics n’est cependant pas exhaustif car tous les marchés 
publics ne passaient pas par la DGMP. Les déviances entre les règles et leur application sont observées 
dans les rapports d’audits des marchés publics organisés annuellement par l’ARMDS, la DGMP-DSP, le 
BVG et le CGSP.  

5.6 Evaluation du Contrôle des finances publiques 

5.6.1 Le Contrôle Interne 

62. Les contrôles internes sont exercés par différentes institutions31. Dans le passé, le CGSP avait 
un manque d’effectifs pour assurer un contrôle annuel et systématique de tous les organismes relevant 
de sa vérification. En outre, il continue d’exister une redondance des missions de contrôle interne à 
postériori entre les différents organismes de contrôle. Les rapports du Bureau du Vérificateur Général 
(BVG, voir ci-dessous)32 et de la Banque Mondiale soulignent ces redondances et les faiblesses du 
contrôle interne et insistent sur la nécessité de rationaliser les mandats des différentes structures de 
contrôle. En sus, l’audit interne n’a pas encore été mis en place dans la plupart des institutions 
centrales. L’audit interne commence tout juste à se développer au niveau des inspections 
ministérielles et interministérielles et ne couvre qu’une petite partie des dépenses publiques.  Le 
contrôle à postériori est très faible (moins de 10% du budget). Les inspections restent centrées sur la 
détection des irrégularités à titre disciplinaire. La vérification est principalement orientée vers le 
contrôle de régularité et le contrôle financier et n’est pas basée sur une approche systémique.  

5.6.2 Le Contrôle Externe 

63. Le contrôle externe est effectué par deux organes : le Bureau du Vérificateur Général (BVG), 
qui effectue principalement des audits ciblés et la Section des Comptes de la Cour Suprême (SC-CS), 
qui centre principalement ses actions sur la vérification des comptes administratifs et de gestion de 
l’État. La SC-CS n’a pas été instituée en Cour des Comptes, ce qui lui donne moins de pouvoir et 
d’indépendance et ce qui va à l’encontre des textes de l’UEMOA concernant le Code de Transparence 
dans la Gestion des Finances Publiques. La SC-CS ne dispose pas des ressources humaines et matériels 
suffisants pour remplir efficacement les tâches qui lui sont assignées. Elle produit tardivement des 
rapports très succincts et globaux sur ses inspections dont les recommandations sont peu appliquées 
par le gouvernement. Son activité juridictionnelle et de contrôle est réduite. 

                                                      

30 l’Autorité de Régularisation des Marchés Publics et des délégations de service public 
31 Direction Nationale du Contrôle Financier (DNCF), Direction Nationale du Trésor et de la Comptabilité Publique 
(DNTCP), Inspection des Finances (IF), le Contrôle General des Services Publics (CGSP) et les Inspections internes 
aux Ministères 
32 Le BVG vérifie la régularité et de la sincérité des recettes et des dépenses publiques, l’efficience et l’efficacité 
des actions de l’Etat et examine la mise en œuvre des recommandations formulées par des vérifications 
précédentes 
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64. Les audits financiers ne sont pas très efficaces car ils ne permettent pas d’identifier la 
corruption organisée entre les gestionnaires et les prestataires mais aussi les aspects concernant la 
surfacturation, les livraisons fictives, la mauvaise qualité des investissements etc. Il serait donc 
intéressant d’inclure des audits techniques et opérationnels pour l’avenir. 

5.7 Volonté politique et agenda pour des réformes 

65. « Handicapé par la faiblesse de ses infrastructures, son manque de ressources humaines 
qualifiées et le faible niveau de son développement industriel, le Mali s’est engagé dans un processus 
continu de réformes institutionnelles substantielles, notamment en recentrant les fonctions de l’État 
sur sa mission essentielle, à savoir fournir les services publics de base, tout en modernisant son 
administration, en encourageant le développement du secteur privé dynamique avec la mise en place 
de Partenariats Public-Privé (PPP), et en appuyant la réorganisation et le regroupement de la société 
civile. L’intégration économique régionale et la collaboration permanente avec les PTFs sont deux 
autres éléments essentiels qui soutiennent les réformes33 ».  

66. L’agenda de reformes de l’Etat Malien englobe les trois grands axes suivants 

ü Plan de Réforme de la Gestion des Finances Publiques pour le Mali (PREM 2017-2021) 
ü Programme de Développement Institutionnel 2017-2021  
ü Politique nationale de la Décentralisation 2015-2024 (voir § 46) 

  
Malgré la volonté affichée du gouvernement, on ne constate qu’une application timide des reformes 
en raison du manque de ressources humaines qualifiées et de financement. Par ailleurs, les écarts 
entre les textes juridiques existants et leur application effective sont fréquents à cause de la lenteur 
du changement des habitudes. En outre, l’Etat malien est très fragilisé par l’insécurité et les conflits 
inter-ethniques qui rendent la mise en œuvre des réformes très difficiles. 

6 La 5bDw ŎƻƳƳŜ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Řǳ sous-ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩLt  

6.1 Structures organisationnelles 

67. Le pilotage du PNIP est assuré par le Ministère de l’Agriculture (MA) qui a délégué la 
coordination générale de sa mise en œuvre à la Direction Nationale du Génie Rural (DNGR). La DNGR 
est chargée de la formulation et mise en œuvre du « Programme Aménagement et Equipement » dont 
relève aussi l’irrigation de proximité et est l’ordonnateur principal délégué des dépenses de ce 
Programme. Les détails ressortent du propre site web de la DNGR34. La DNGR est fortement 
déconcentré avec neuf directions régionales et 29 services subrégionaux dans 29 des 49 cercles du 
Mali.  

68. La DNGR délègue la mise en œuvre du PNIP aux Services Techniques déconcentrés (STD). Les 
Directeurs régionaux du Génie Rural en tant que responsables des budgets opérationnels sont chargés 
de la définition des objectifs, indicateurs et résultats attendus du PNIP au niveau de leurs régions.  Ils 
assurent le pilotage de leurs budgets opérationnels et en sont les ordonnateurs secondaires délégués. 
Les Services Locaux de GR s’occupent de la mise en œuvre opérationnelle des activités et consomment 
les ressources allouées aux lignes budgétaires (crédits), et, le cas échéant, emploient des ressources 
humaines pour la mise en œuvre du programme. Le schéma des responsabilités de la gestion financière 
de l’IP se fait conformément au tableau ci-dessous :  

                                                      

33 Source Rapport PEFA 2018, Annexe 5, page 5 
34 www.dngr.gouv.ml  

http://www.dngr.gouv.ml/
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Schéma d’organisation de la gestion budgétaire du Programme Aménagement et Equipement Rural 

 

69. Le dispositif de coordination et d’animation du PNIP repose sur le CNOS et les CTRC qui sont 
actuellement appuyés par le PASSIP. Malgré une part croissante du financement national dans les 
projets intervenant dans l’IP, les directions et services déconcentrés de l’Etat ne disposent pas des 
ressources suffisantes pour réaliser leurs activités régaliennes dans le cadre du PNIP. Le PASSIP a 
considérablement renforcé les capacités de la DNGR et de ses démembrements, mais d’autres services 
tels que la DNA et la CPS se sont vues confier un grand nombre d’activités dans la mise en œuvre et le 
suivi du PNIP sans disposer de moyens spécifiques pour les mener. Au niveau régional, l’implication 
des STD n’est possible qu’à travers les conventions financées par les projets ou programmes ce qui 
pose la question de la pérennité des activités35 . 

6.2 Instruments de planification et programmation 

70. Depuis 2018, la DNGR utilise l’outil de planification et de programmation institutionnalisé 
DPPD-PAP36 selon les nouvelles règles du l’UEMOA qui assure la gestion budgétaire en mode 
programme. Les besoins en ressources budgétaires pour l’IP sont compilés et transmis par les DRGR à 
la DNGR. Ils sont validés et intégrés dans le DPPD-PAP lors des ateliers de concertation. Le Projet 
Annuel de Performance (PAP) fait ressortir, entre autres, les montants des crédits alloués aux objectifs 
et résultats y compris les contributions des bailleurs de fonds, les actions du programme, leurs coûts 
ainsi que les principaux opérateurs (les services en charge de la mise en œuvre des activités) et leurs 
emplois (ressources humaines).  

71. Les activités à réaliser assorties de budgets sont définis au préalable. Les services financiers de 
la DNGR et les comptables des projets font le suivi de l’exécution budgétaire à travers des fichiers 
Excel. Ces fichiers contiennent les informations nécessaires pour le suivi budgétaire en lien avec la 
passation des marchés. 

6.3 Passation des Marchés 

72. Les budgets validés par la DNGR pour l’IP sont traduits dans le Plan Annuel de passation des 
marchés publics du MA. Ce plan portant sur l’année N+1 est déposé au plus tard à la DGMP le 30 
septembre de l’année N. Les Dossiers d’appels d’offres sont élaborés, selon la hauteur des montants, 
soit au niveau central ou déconcentré par la DNGR ou les DRGR avec l’appui technique de la 

                                                      

35 voir Rapport « Evaluation à mi-parcours du Programme National d’Irrigation de Proximité et actualisation de 
son système de suivi-évaluation », 2018 
36 Document de Programmation Pluriannuelle des Dépenses/Projet Annuel de Performance (DPPD-PAP) 
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DFM/DRB37. Les appels d’offres font l’objet de publication dans les journaux locaux, sur les sites de 
l’ARMDS et de la DGMP38.  Les procédures administratives de passation des marchés et d’attribution 
sont exécutées par la DFM/DRB sous le contrôle de la DNGR ou de la DRGR concernée ou, le cas 
échéant, des Bailleurs de Fonds.  

73. Les résultats des attributions des marchés publics sont systématiquement portés à la 
connaissance des soumissionnaires comme l’exige la réglementation des marchés. En cas de litige, 
l’ARMDS assure le règlement des différends. Par contre, il est très difficile de déceler les faits de 
corruption et de pots de vin liés à la passation des marchés. 

6.4 Evaluation des pratiques comptables de la DNGR 

74. La DNGR dispose d’un bureau comptable au niveau central et de 9 bureaux comptables 
matières secondaires auprès des Directions régionales en charge de la gestion de son patrimoine. Le 
Bureau comptable central est géré par le comptable matière principal (chef de Division) qui est 
l’intermédiaire entre la DNGR et la Direction des Finances et du Matériel du Ministère de l’Agriculture 
(DFM). Les procédures de programmation et de passation des marchés publics et d’exécution des 
dépenses sont réalisées par la DFM au niveau central et par les DRB au niveau régional sous les 
responsabilités respectives de la DNGR et des DRGR pour la mise en œuvre du programme. 

75. La gestion budgétaire et comptable de la DNGR est organisée selon les deux sources de 
financement notamment les fonds publics de l’Etat et les fonds extérieurs apportés les BF.  La 
comptabilité des fonds alloués au Programme Aménagement et Equipement Rural dont la DNGR est 
ordonnateur, est tenue par la DFM du MA suivant les normes comptables publiques en vigueur issues 
des Directives de l’UEMOA. Le respect du principe de séparation des taches est satisfaisant. Les 
demandes d’ordonnancement sont émises par le coordinateur du Secrétariat Technique Permanent 
(STP, voir ci-dessous) et l’autorisation est donnée par le Directeur de la DNGR. L’exécution des 
dépenses et l’enregistrement sont faits par le comptable.  

76. Pour la comptabilité des fonds extérieurs dont la DGNR est impliquée, les comptes sont tenus 
selon les normes comptables convenues et cogérés avec des mandataires des BF (bureaux d’études, 
autres). Le STP utilise le logiciel Winpaccs et les tableurs Excel conforment aux normes des BF pour 
l’élaboration des rapports financiers. L’enregistrement comptable se fait quotidiennement sur les 
fichiers Excel pour les projets. Les pièces justificatives sont classées par programmes dans les archives. 
Les pièces justificatives ne sont pas référencées. 

77. En matière de gestion des fonds extérieurs, les réalisations des projets sont acceptables au vu 
des communications et rapports financiers soutenus avec les bailleurs suivants : BAD, BID, Coopération 
Danoise, Coopération Allemande, UE etc. Chaque projet dispose d’un compte bancaire spécial. Les 
décaissements sont effectués par chèque et virement bancaire. Les demandes de décaissement sont 
faites par le coordinateur du projet et l’autorisation est faite par le Directeur National. Le support 
documentaire joint à l’état des dépenses fait l’objet de signature par les ordonnateurs (Directeur 
National et Comptable). La tenue des comptes spéciaux se fait conformément aux procédures des 
projets. Les comptes spéciaux fonctionnent sous la signature conjointe du Coordinateur du STP et des 
représentants des bureaux d’études assignés aux projets/programmes. 

78. Le registre de l’ensemble des immobilisations (Etat, et projets) est tenu par la DFM. Cependant 
les aménagements réalisés dans le cadre du PNIP n’ont pas été enregistrés. Le registre des 
immobilisations des projets est tenu par le comptable en charge du projet. Les pièces justificatives des 
projets sont adéquates. Mais, la DNGR ne dispose pas d’un système informatique performant. La 
comptabilité du patrimoine n’est pas complète et fiable en raison de l’absence ou du non déploiement 

                                                      

37 La DFM par délégation assure les procédures de passation et le suivi de l’exécution des marchés publics. 

38 La DGMP et ses structures déconcentrées et/ou les Bailleurs de fonds assurent le contrôle des marchés publics 
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de logiciels informatisés au niveau des services de la DNGR mais aussi liée à la faible qualité du 
personnel dans le domaine. 

79. Tous les projets de l’IP, en cours d’exécution, disposent de leurs manuels de procédures. La 
DNGR s’y conforme. Dans le cadre des programmes IPRO de la Coopération Déléguée Allemande, un 
Manuel de Procédures du PNIP exhaustif a été élaboré en 2017 mais il parait très sophistiqué et 
complexe et n’est pas toujours appliqué par les Unités de Gestion des Programmes dans les Régions. 
Les pièces confirmant la livraison et l’acceptation des produits contractés, travaux ou services sont 
disponibles. 

80. Le Contrôle interne de la DNGR et de ses services déconcentrés est assuré de manière 
hiérarchique et selon les normes du Contrôle Financier. L’Inspection de l’Agriculture et le CGSP39 à la 
suite des missions d’audit interne contribuent à l’amélioration du contrôle interne. Quant au contrôle 
externe, ceci est assuré par le Vérificateur Général et la Section des Comptes de la Cour Suprême. 

81. Ces deux contrôles (interne et externe) s’avèrent inefficaces car ne permettent pas de réduire 
de façon significative les risques fiduciaires en ce qui concerne la gestion des fonds publics gérés par 
la DFM et les DRB au niveau régional. 

6.5 Secrétariat Technique Permanent (STP) 

82. Le Secrétariat Technique Permanent (STP) est une cellule intégrée à la DNGR dans le but 
d’appuyer la DNGR dans la coordination du PNIP40. Il a pour mission de : 

ü assurer la cohérence des interventions de l’irrigation de proximité conformément aux 
dispositions prévues dans le PNIP  et dans les politiques et  stratégies relatives à I’ irrigation;  

ü proposer et faire valider une approche commune de mécanisme de financement et  
coordination des projets IP; 

ü préparer la tenue des sessions du Comité  d'Orientation et Suivi (CNOS/PNIP) et suivre la mise 
en œuvre des recommandations issus des travaux ; 

ü élaborer et soumettre à la tutelle les rapports trimestriels sur la situation de l’irrigation de 
proximité ; 

ü assurer la maitrise d'œuvre  des projets d'irrigation financés sur fonds publics ou subventions 
des Partenaires 
 

83. La composition et les attributions du STP sont décrits en détail dans le Manuel de Procédures 
du PNIP susmentionné41. Bien que le STP n’arrive pas à consolider la comptabilité de tous les Projets 
de l’IP, il a assumé un rôle stratégique dans la coordination des programmes du PNIP et concourt à 
minimiser les risques fiduciaires à travers la vérification et la validation des requêtes de financement 
des Unités de gestion des projets et programmes de l’IP. Le STP comme interlocuteur unique du PNIP 
facilite la coordination et favorise la synergie entre les PTF comme en témoigne l’importance des 
cofinancements (UE, Canada et US-AID en soutien aux projets/programmes GIZ et KfW). 

84. Par contre, le montage institutionnel du PNIP et du STP a créé des disparités entre la DNGR et 
les autres Directions du MA. Le rôle prédominant de la DNGR dans le pilotage du PNIP et le 
renforcement de ses capacités par la composante 1 du PASSIP et par l’appui direct du STP par un 
assistant technique laissent perdre de vue que d’autres structures clés telles que la DNA et la CPS/SDR 
réalisent très peu des activités qui leur sont confiées. Ceci s’explique par un manque de moyens, mais 
également par une position de « suiveur » vis-à-vis de la DNGR. Les interlocuteurs rencontrés disent 

                                                      

39Contrôle Général des Services Publics de l’Etat 

40 La Cellule d’Appui à la Coordination du PNIP (CAC/PNIP) appelée après « Secrétariat Technique Permanent 
(STP) »  a été créée par Décision n°2014-00000015/MDR-SG  du 08 janvier 2015 

41 Tome 1 : Aspects Institutionnels 
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participer aux rencontres mais ne témoignent pas d’un rôle moteur. Ils y participent en tant qu’invités 
mais pas en tant qu’acteurs. 

85. L’une des conséquences de cette situation est la faiblesse des échanges entre les structures 
qui se limitent à des demandes ponctuelles d’informations. La DNA ou la CPS/SDR transmettent les 
données en leur possession sur demande, sans que les échanges soient à des intervalles connus et 
réguliers, et sans que les responsables aient conscience du processus global dans lequel s’inscrivent 
ces demandes. 

86. « L’alternative possible serait un renforcement de capacités de la DNA et de la CPS/SDR plus 
adapté aux tâches qu’elles doivent accomplir. La création, au sein de chacune de ces structures, d’un 
groupe de travail « PNIP » transversal aux différentes divisions concernées serait un atout. Ces groupes 
de travail pourraient être informés plus régulièrement sur les échanges entre la DNGR et les 
partenaires et être impliqués plus en amont sur l’organisation des ateliers et réunions. L’augmentation 
des moyens disponibles pour la DNA et la CPS pourrait leur permettre d’être elles-mêmes à l’initiative 
de rencontres et d’échanges à propos de l’IP sur des thématiques ciblées qui seraient de leur 
ressort »42. 

7 Expériences avec différents Mécanismes de Financement 

87. Actuellement, le financement du sous-secteur de l’IP est majoritairement sous-forme d’aide 
projet ou programme. C’est-à-dire, les fonds sont non fongibles et ne suivent pas les procédures 
budgétaires nationales, la traçabilité est facile et le contrôle de la dépense s’effectue a priori. 
Néanmoins, le potentiel du sous-secteur a contribué à un nombre accru de PTF et de ses engagements 
financiers entrainant une charge accrue sur les services techniques du sous-secteur pour répondre aux 
exigences des PTF d‘une part et aux demandes de la population de façon plus efficace et de bonne 
qualité d’autre part. L’évaluation de la performance des différentes modalités de financement a servi 
à guider les réflexions de la mission concernant le choix du MFC approprié pour l‘IP. 

 

7.1 Exemple 1 : Pot Commun « diversifié »43 dans le cadre du PNIP 

88. Actuellement il y a un « noyau dur » de bailleurs de fonds qui ont octroyé à la KfW et à la GIZ 
un mandat pour une Coopération Déléguée44 dans le cadre du PNIP avec des contrats de financement 
conclus entre la KfW/GIZ et le GdM dans les années 2014-2016. Leurs engagements financiers s’élèvent 
au total à environ EUR 86 millions dans le cadre des programmes IPRO (IRRIGAR, REAGIR et FTFPIP) et 
termineront fin 2019. A travers la Coopération Déléguée, la KFW est le seul partenaire opérationnel 
de la DNGR et les procédures de la KFW sont appliquées dans l'ensemble des programmes. La mise en 
œuvre des activités est régie par un manuel de procédures commun (voir § 79) et réalisée par des 
Unités de Gestion  au niveau de chaque Région avec l’appui par un bureau d’ingénieur conseil. Le 
tableau suivant montre le montage institutionnel des Programmes IPRO. 

 

                                                      

42 Recommandations du Rapport « Evaluation à mi-parcours du Programme National d’Irrigation de Proximité, 
2018 », page 28 
43 Dans ce schéma il y a un compte spécial pour l’apport financier de chaque bailleur de fonds 
44 Il s’agit de l’AMC, UE et USAID 
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Montage institutionnel des Programmes IPRO IRRIGAR, source : Rapport technique semestriel sur l’état d’avancement N°6, 2/2019  

 
89. Le « Pot Commun Diversifié » s’est avéré comme un instrument efficace pour le financement 
de la réalisation et de la mise en œuvre des AHA. Les procédures sont rodées, les délais d’exécution 
des aménagements sont acceptables et les risques fiduciaires pour les bailleurs de fonds sont limités.  
En dépit de ces acquis, il y a encore des défis portant sur l’efficience45 et l’efficacité de ce MFC qui 
découlent notamment de procédures divergentes en matière de : 

¶ Échéances différentes de financement ;  

¶ Préférences divergentes des BF concernant leur engagement dans les différentes régions ; 

¶ Gestion séparée de la liquidité / de la trésorerie ; 

¶ Règles différentes pour le règlement financier, la gestion des comptes et le traitement des 
écarts ; 

¶ Des cadres logiques individuels pour chaque programme IPRO au lieu d’un seul cadre logique ; 

¶ Directives spécifiques mais souvent similaires concernant les droits de l'homme, genre, 
stratégie sectorielle, migration, changement climatique, etc ; 

¶ Différences dans le format et le rythme des rapports ; 

¶ Réglementation divergente pour l'audit (en partie) et pour l'achèvement des programmes ; 

¶ Réglementations divergentes en matière de sanctions et compliance ; 

¶ Manque de durabilité et de mise en valeur des AHA dû à l’alignement insuffisant avec l’objectif 
spécifique 2) du PNIP (mise en valeur) et avec le PASSIP ; 

  
90. Vu les bons résultats de l’approche, la présente étude vise à faire avancer les points ci-dessus 
dans ses propositions pour le « Pot Commun Unifié » (voir chapitre 10) 

7.2 Exemple 2 : Appui budgétaire sectoriel-Santé  

91. L’ABS du secteur de la Santé est financé par la Coopération Canadienne. Les activités et les 
budgets sont programmés dans le DPPD-PAP du Secteur (voir § 40) et inscrits dans la Loi de Finances. 
Le Canada verse directement les fonds de l’ABS dans le compte du trésor public. La Direction Nationale 
de la Santé en collaboration avec la Cellule de Planification Statistique (CPS) du Ministère de Santé et 
ses services techniques déconcentrés assurent la planification et la mise en œuvre technique des 
activités.  

                                                      

45 coûts de transaction élevés entre le BMZ, la KfW, l’UE, l’AMC et l’USAID 
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92. La Direction des Finances et du Matériel (DFM) et les Directions Régionales du Budget (DRB) 
gèrent respectivement les fonds des activités inscrites au niveau central et celles inscrites au niveau 
régional sous le contrôle respectif des services techniques de la santé. Le Trésor Public et les 
Trésoreries régionales paient respectivement les dépenses engagées aux niveaux central et régional. 
La Direction des Finances et la CPS assurent le rapportage technique et financier et la gestion des fonds 
est soumise au contrôle des organes de contrôle de l’Etat. L’expertise des structures impliquées, 
permet de raccourcir les délais de passation des marchés et de maîtriser les procédures. 

93. Pourtant, la gestion des fonds par la DFM (pour les dépenses du niveau central) et par les DRB 
(pour les dépenses du niveau régional) rend les procédures assez lourdes. On a pu constater des 
retards considérables dans l’exécution des activités programmés dû à la lourdeur administrative et au 
décaissement tardive des fonds par le Bailleur de fonds. En outre, il y a des défaillances par rapport à 
la   centralisation des dépenses d’investissement qui empêche de tenir compte des spécificités locales, 
ainsi que des difficultés concernant le flux des informations entre les différents échelons de 
l’administration pour les besoins de rapportage technique et financier. En outre, l’ABS Santé n’a pas 
tenu compte du fait que les activités du Secteur de Santé sont du ressort des Communes vu que celles-
ci n’ont guère été impliquées dans la planification et la gestion des fonds. 

012. Des risques fiduciaires importants sont observés dans l’ABS « Santé » dû au fait qu’il y avait 
beaucoup de détournements et non comptabilisation des fonds, surfacturation, fraude (fausses 
factures) et corruption dans la passation des marchés publics. 

7.3 Exemple 3 : Approche ABS-D de la Coopération Suisse (PAFA) 

94. L’approche : Le mécanisme de financement privilégié par le GdM et la Confédération Suisse 
est un appui budgétaire sectoriel décentralisé (ABS-D), c’est à dire une modalité spécifique d’appui 
budgétaire consistant à mettre à la disposition des structures décentralisées et déconcentrées de 
l’Etat, des ressources financières extérieures. Cette approche a été initiée par la DDC (Coopération 
Suisse) sur la région de Sikasso. Elle a été imaginée et démarrée dans les années 2007-2009 et s’inscrit 
dans une démarche globale visant à la responsabilisation des acteurs décentralisés au détriment d’un 
pouvoir central jugé trop fragile et trop éloigné des préoccupations de la base. Un appui important a 
été mis en place pour structurer et professionnaliser le personnel et les élus du CR (projet ADER de la 
DDC). 

95. Le PAFA : L’approche ABS-D de la DDC a été appliquée sur plusieurs projets et programmes 
principalement dans la région de Sikasso. En 2016, le Gouvernement du Mali et la Suisse, ont signé en 
2016 un accord pour le financement du Programme d’Appui aux Filières Agropastorales (PAFA) à 
concurrence de CHF 15 000 000 (environ 9 milliards de F.CFA) dans la région de Sikasso selon la 
modalité ABS-D.  Les acteurs impliqués dans la mise en œuvre de la modalité l’ABS-D sont : 

ü La Coopération Suisse en tant bailleurs de fonds assure le financement du programme en 
versant les fonds dans le compte du trésor public ouvert à la BCEAO ; 

ü Le Ministère de l’Agriculture en tant que tutelle assure le pilotage du programme ; 
ü Le Conseil Régional (CR) de Sikasso en tant que Maitre d’ouvrage, exécute le programme avec 
l’appui technique d’un mandataire (Luxdev) et des services de l’Etat relevant du secteur du 
Développement rural ; 

ü Luxdev est le mandataire désigné du bailleur pour appuyer techniquement la mise en œuvre 
du programme et s’assurer de la qualité des résultats obtenus ; 
  

96. Procédures budgétaires : Conforment à l’accord de financement, la Coopération suisse 
annonce (en avril-mai de l’année N) les enveloppes budgétaires annuelles à inscrire dans la Loi de 
Finances sur la base du Budget du CR issu de Plan opérationnel (PO) annuel préparé et élaboré avec 
l’appui technique des services techniques et du mandataire.  Après les arbitrages techniques et 
politiques, le budget est adopté par le Parlement puis promulgué par le Président de la République (en 
janvier de l’année N+1). La mobilisation des crédits budgétaires se fait avec l’implication du DRB 
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(demande d’ouverture des crédits et opérations budgétaires), du Gouverneur région (autorisation des 
mises à disposition des fonds), du Contrôleur Financier (contrôle financier) et du Trésorier Payeur 
Régional (mobilisation de la Trésorerie au profit du Conseil Régional). 

97. Gestion et audit : Le Président du CR assure la maîtrise d’ouvrage des activités du programme 
avec l’appui de l’Agence de Développement Régionale (ADR), l’appui technique du mandataire désigné 
par la DDC (Luxdev) et l’appui conseil des services déconcentrés du SDR. Il est signataire du compte 
administratif et élabore le rapport annuel de gestion qui est soumis à l’approbation du Conseil Régional 
et fait l’objet de restitution publique devant les citoyens de la CT. Les dépenses de l’ABS-D comme tous 
les fonds inscrits dans la Loi de Finances sont contrôlés et audités par les organes de contrôle et d’audit 
interne et externe de l’Etat.  

98. Performance de l’ABS-D dans le cas du PAFA : Les constats sont les suivants : 

ü Faible capacité de planification et de programmation du Conseil Régional en matière d’AHA ; 
ü Faible capacité de gestion des services internes techniques et financiers du CR (insuffisances en 

matière de compétence du personnel, équipement, application informatique, passation des 
marchés) ; 

ü Transfert des ressources de l’ABS-D du niveau central vers le niveau régional parfois difficile en 
raison de tensions de trésorerie de l’Etat et de la fongibilité des caisses de la trésorerie régionale ; 

ü La non-fonctionnalité du service suivi-évaluation du Conseil Régional ; 

ü Faible taux d’achèvement des aménagements (20% sur 3 ans) 

ü Conflits de compétences entre les ST déconcentrés (principalement DRGR) et l’ADR qui crée 
confusion, rivalité et frustrations. 

ü Manque de clarté concernant les rôles et pouvoirs des divers acteurs (élus du CR, personnel des 
services du CR, mandataire, DRGR, DNA, ADR, services de l’élevage,) 

99. Les risques fiduciaires associés à la gestion du PAFA sont : 

ü La capacité de gestion financière du service financier du Conseil Régional s’est avérée faible et a 
des difficultés à maîtriser le budget d’activités du PAFA; 

ü Des cas d’opacité dans les procédures de passation des marchés ont été observés laissant 
suspecter des abus et fraudes ; 

ü Certaines délégations de budget vers des organisations de producteurs (éleveurs, producteurs de 
pomme de terre) posent des problèmes de justification des dépenses et des soldes ; 

ü Les ressources du PAFA sont gérées dans le même compte que les ressources de l’Etat par le Trésor 
Public, et peuvent servir indistinctement pour faire face à l’ensemble des dépenses, ce qui 
provoque parfois des confusions et des retards qui gênent le bon déroulement des activités. 

ü Il est à noter que le mécanisme ABS-D a été imaginé avant la crise profonde de 2012-2014 et que 
depuis cette date les efforts institutionnels réalisés par le Mali et les efforts financiers des BF, n’ont 
pas permis d’améliorer sensiblement les pratiques. La corruption reste endémique et la création 
de capital par l’investissement est faible. 

7.4 Exemple 4 : aŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ǿƛŀ ƭΩ!bL/¢  

100. Ce dispositif financier consiste à mobiliser les ressources des BF et de l’Etat et les transférer 
aux CT pour la réalisation des investissements locaux entrepris sous leur maîtrise d'ouvrage. Les fonds 
sont gérés au niveau des CT suivant les procédures de gestion et de contrôle de l’Etat. 

101. Les conditionnalités et les lourdeurs administratives constituent des réelles difficultés pour la 
mise en œuvre des financements. Le processus de mise à décaissement n’est pas fluide et reste une 
des principales causes des lenteurs dans la consommation des crédits et surtout lorsqu’il s’agit de 
réalisation d’infrastructures avec appels d’offres. A titre d’exemple, les droits de tirage46 concernant le 
programme d’investissement des CT ne sont généralement disponibles que vers les mois d’avril ou mai 

                                                      

46 Les crédits ouverts au compte de chaque CT 
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de l’année concernée. Il reste donc très peu de temps aux CT pour réaliser les infrastructures prévues 
avec peu de temps pour les procédures prescrites dans la même année (APS, APD, DAO, dépouillement 
et contractualisation et exécution des travaux).  

102. De même, le financement d’infrastructures marchandes47 n’est assuré par l’ANICT qu’à 85 % 
du montant des travaux. Les CT doivent assurer sur fonds propres les 15% restant. Compte tenu de la 
modicité de leurs ressources, cet autofinancement est très difficile à mobiliser et les autorités 
communales cherchent souvent des arrangements en infraction avec les procédures existantes.  Ces 
diverses contraintes conduisent souvent les BF à négocier avec l’ANICT des mécanismes « spécifiques » 
afin de disposer d’un meilleur contrôle et d’améliorer l’efficacité du dispositif. 

7.5 Exemple 5 Υ CƻƴŘǎ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ!ǇǇǳƛ Ł ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ (FNAA) 

103. Créé en 2010, le FNAA était inscrit dans le budget d’Etat sous la forme d’un Compte 
d’Affectation Spéciale avec le MEF comme Ordonnateur des dépenses. A partir du 1er janvier 2018 le 
FNAA est géré en mode programme dont l’ordonnateur est le Directeur des Finances et du Matériel 
(DFM) du MA.  Depuis 2016, le FNAA, est alimenté annuellement par le budget d’Etat à hauteur de 5 
milliards de F.CFA (environ EUR 7,6 millions).  

104. Selon la loi de sa création, le FNAA sert au financement sous forme de subventions pour : 

ü l’appui aux activités Agricoles et péri-agricoles ;  
ü les activités tendant à prévenir et à minimiser l’impact des risques majeurs et des calamités 

sur le développement Agricoles et les conditions de vie des populations rurales ; 
ü les garanties partielles ou en totalité des emprunts contractés par les exploitants Agricoles ;  
ü le stock national de semences sélectionnées utilisable en période de calamité et soutenir la 

production de semences sélectionnées à tous les stades de production 
 

105. Pour l’opérationnalisation du FNAA, 3 « guichets »48 ont été établis qui portent sur les volets 
1) « Développement Agricole » et 2) « Risques et Calamités Agricoles » en ce qui concerne des 
subventions non remboursables et 3) sur le « Fonds de Garantie49 » pour l’octroi de garanties et des 
bonifications d’intérêt sur des emprunts. Les « guichets » 2) +3) n’ont jamais été rendus opérationnels.  

106. Il y a un Comité de Pilotage (CP) du FNAA qui est l’organe supérieur de décision et composé de 
membres de divers ministères ainsi que de représentants d’organisations professionnelles agricoles. 
Le CP se réunit au moins deux fois par an et décide sur l’allocation des ressources du FNAA. 

107. Les bénéficiaires du FNAA sont sélectionnés sur la base de requêtes individuelles50 qui sont 
soumises à des « Commissions Régionales de Sélection » (CRS) chargées de la présélection des dossiers 
dans leurs régions et de leur acheminement au Comité de pilotage (CP). Les dossiers de subventions 
sont ensuite validés par le CP. Sur cette base, le Ministre de l’Agriculture fixe la liste définitive des 
bénéficiaires du FNAA. A partir de 2018, l’ordonnancement des subventions du FNAA ainsi que la 
gestion financière et comptable sont assurés par la DFM du MA. 

108. Il y a des incohérences évidentes de la conception et de l’organisation du FNAA qui laissait le 
FNAA voué à l’échec dès son début. Tout d’abord, la finalité du FNAA n’était pas bien défini au début. 
Le FNAA ne s’est fixé aucun objectif à atteindre en dehors de la définition de 3 guichets dont les 
activités à financer englobent une variété de mesures diverses éparpillées sur tout le secteur agricole 
sans une conception cohérente.  En dehors du financement de tâches régaliennes comme des activités 

                                                      

47 Investissements productifs  
48 3 Guichets :  1) « Développement Agricole », 2) « Risques et Calamités Agricoles » et 3) « Fonds de Garantie » 
49 Pour garantir des emprunts contractés par les exploitants agricoles ou pour accorder aux exploitations 
agricoles des bonifications d’intérêt sur les financements destinés à l’acquisition d’équipements et promotion de 
filières ciblées ou de zones de production particulières, entre autres…. 
50 Les bénéficiaires éligibles du FNAA sont des EAF, EA ou OPA  
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de recherche, conseil et formation agricole et du financement de « biens communs » (p.ex. AHA) qui 
justifient des subventions de la part de l’Etat ou des bailleurs de fonds, d’autres activités à caractère 
plutôt commerciale (fourniture d’équipements agricoles, garanties et bonifications d’emprunts) font 
partie du « menu » du FNAA bien que le financement de ces activités exige d’autres structures de 
gouvernance que l’administration publique.  

109. Le FNAA a jusqu’à maintenant financé surtout la fourniture de plusieurs grands lots 
d’équipement agricole51 dans le cadre du « Guichet Développement Agricole » dont la distribution 
restait au critère de « Comités Régionaux de Sélection ». Bien que l’Arrêté interministériel qui définit 
les modalités de gestion du FNAA stipule des subventions à payer aux bénéficiaires52, le FNAA a payé 
directement les fournisseurs des équipements agricoles53. La centralisation des achats des 
équipements au détriment du versement de subventions aux bénéficiaires contredit les textes qui 
régissent le FNAA.  

110. Les requêtes pour des activités à financer sur le FNAA ne peuvent être déposées aux CRS 
qu’une fois par an jusqu’au 31.1., procédure très encombrante et pas adaptée aux nécessités des 
agriculteurs sur le tas qui normalement ont des besoins de financement tout au long de l’année.     

111. La gestion du FNAA est fortement centralisée au niveau du Comité de pilotage. Le CP décide 
sur chaque dossier de financement. Cependant, le comité de pilotage n’est pas une structure 
opérationnelle mais plutôt d’orientation qui se réunit juste 2 fois par an et ne peut donc pas assumer 
des tâches opérationnelles. Apparemment, il manquait dès le début une Unité de gestion technique   
du FNAA pour coordonner et analyser les dossiers acheminés par les CRS. Le MA qui est responsable 
de la gestion du FNAA est incapable de fournir des chiffres sur la situation actuelle du Fonds. Le 
transfert de l’ordonnancement à la DFM a alourdi les procédures administratives et a créé des conflits 
de compétence avec la DNA qui dispose, plutôt que la DFM, des compétences techniques pour une 
allocation appropriée des ressources.   

112. La défaillance du FNAA face aux lourdeurs administratives de sa gestion et face à la non-
fonctionnalité des guichets 2)+ 3) a suscité des initiatives pour changer son statut et sa structure de 
mise en œuvre54. 

8 Déterminants pour le choix des MFC 

113. Les MFC ont pour objectif la mise en œuvre du PNIP et à cet effet doivent être en phase avec 
les objectifs spécifiques (OS) et les contraintes de réalisation des activités. Ainsi, le choix des MFC sera 
déterminé par l’analyse des éléments qui contribuent à la performance et l’utilisation rationnelle des 
fonds. Nous analyserons successivement : 

1) Les types de financement ; 
2) Les principes et modalités de financement ; 
3)  La complémentarité des OS 1 et OS 2 ; 
4)  Les calendriers de programmation budgétaire et d’exécution des AHA ; 
5)  Les risques fiduciaires au niveau opérationnel ; 
6) Les spécificités chez les PTF. 

                                                      

51 p.ex. semoirs, batteuses, hache-pailles, décortiqueuses, groupes motopompe, charrettes, motoculteurs, etc.   
52 Article 12 de l‘Arrêté 
53 Les règles d'acquisition des matériels agricoles (tracteurs et outils) étaient de 50% de subvention étatique, 30 
% de crédit bancaire (par un pool bancaire sous le leadership de la BMS) et une exigence d'apport personnel des 
exploitants de 20% 
54 http://www.waapp-ppaao.org/fr/actualities/le-ppaao-mali-engage-la-reflexion-sur-loperationnalisation-du-
fonds-national-dappui 

http://www.waapp-ppaao.org/fr/actualities/le-ppaao-mali-engage-la-reflexion-sur-loperationnalisation-du-fonds-national-dappui
http://www.waapp-ppaao.org/fr/actualities/le-ppaao-mali-engage-la-reflexion-sur-loperationnalisation-du-fonds-national-dappui
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8.1 Types de financement (donations, subventions, crédits) 

114. Pour arriver à une plus grande productivité, un accroissement des superficies cultivées et une 
meilleure adaptation des produits aux besoins des marchés, les défis du développement de 
l’agriculture et de son financement sont considérables, dans un pays où la croissance démographique 
connait un doublement de la population tous les vingt ans. Si on parle du financement, on devrait 
distinguer trois cas de figure, à savoir la gestion de situations d’urgence ou de calamités, la gestion 
sociale de la pauvreté absolue et le développement économique durable qui lui repose sur la 
rationalité économique englobant les règles de marché, la rentabilité des investissements, etc. Chacun 
de ces cas exige ses propres modalités de financement (donation, subventions, crédits, garanties, 
bonifications d’intérêts, etc.).  Il faut éviter que les différentes approches ne se concurrencent ou se 
nuisent entre elles et qu’elles ne créent pas de discrimination économique ou de l’injustice. 

Il arrive que des exploitants, qui ont investi dans lôam®nagement de leurs terres sur leurs propres fonds et les 

cultivent pendant des ann®es, se voient spoli®s de leurs efforts parce que lôEtat ou les CT reprennent les terres 

pour y installer des nouveaux aménagements qui bénéficieront à dôautres producteurs qui nôy ont pas déployé 

dôefforts. 

 

115. En outre, des démarches contradictoires peuvent aller à l’encontre du développement 
durable. Ainsi dans l’IP, il est délicat de favoriser par la subvention ou par des avantages spécifiques 
certains acteurs et de laisser les autres aux prises avec le marché tant sur l’acquisition des facteurs de 
production que sur les ventes. Pour ce qui est de l’appui aux activités agricoles et péri-agricoles, des 
subventions ou donations (p.ex. d’équipements agricoles) à des individus ou des groupements peuvent 
créer des problèmes d’iniquités, de distorsions de compétitivité entre eux et des problèmes de 
manque de transparence dans l’attribution (clientélisme). 

 

Pour les spéculations de rente, lôexploitant qui a financé lui-même son investissement et qui achète lui-même 

ses intrants aboutit à un coût de production plus ®lev® que celui qui sôinstalle sur un am®nagement octroyé à 

titre gratuit par lôEtat ou la CT et qui re­oit lóappui conseil, les intrants, les équipements agricoles gratuitement. 

Ceci crée un climat de concurrence déloyale qui peut compromettre à long terme lôinitiative privé. 

 

8.2 Principes et modalités de financement 

 Une réflexion sur les principes de financement est de mise pour la conception des différents 
mécanismes de financement. Les mécanismes de financement du PNIP existent à deux niveaux. Le 
« niveau 1 » porte sur les modalités d’acheminement des apports des bailleurs de fonds (BF) à l’Etat 
malien. Les BF peuvent octroyer séparément leurs apports financiers au PNIP soit par le mode 
projet/programme, soit conjointement par la création d’un compte spécial extra budgétaire (p.ex. Pot 
Commun pour les AHA, voir 7.1 ) ou bien par le circuit budgétaire de l’Etat (p.ex. ABS).  

116.  Le « niveau 2 » concerne les modalités de mise à disposition des fonds par l’Etat Malien aux 
exploitants sous forme de donations, subventions ou prêts. Jusqu’ici, l’essentiel des réalisations a été 
financé sous forme de dons, mais certaines activités, telle la transformation des productions issues de 
l’IP n’ont pas encore bénéficié de financements suffisants pour permettre à une échelle significative 
une création de valeur ajoutée. L’existence des marchés, la rentabilité des produits finis, la disponibilité 
de main d’œuvre locale, militent pour une adaptation des outils de financement et des mentalités en 
faveur du développement de l’agro-alimentaire à proximité des lieux de production. Le secteur 
bancaire ou les SFD pourraient être mobilisés dans cette stratégie de financement d’un secteur privé 
péri-agricole.  

117. Donc, les modalités de financement dépendent des activités à financer. D’un côté, il y a les 
investissements structurants communautaires en guise de « biens publics » (p.ex. les AHA) ou des 
tâches régaliennes de l’Etat (appui conseil, formation, etc. ) ou des situations de calamité qui justifient 
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des financements non remboursables de la part de l’Etat et /ou des bailleurs de fonds (niveau 1) .  Dans 
les cas où le financement est destiné à des activités agricoles rentables et rémunératrices55, des prêts, 
bonifications ou des subventions partielles de l’Etat (impliquant une contrepartie des bénéficiaires) 
semblent une meilleure solution (niveau 2). Cependant, des programmes de crédits ou de subventions 
ciblées pour des activités agricoles exigent d’autres structures pour la mise en œuvre que 
l’administration publique comme dans le cas du FNAA (voir sous-chapitre 7.5). Dans ce contexte, il se 
pose le problème de la couverture limitée de prestataires privés de services financiers au monde rural. 
Eventuellement, des opérateurs ou institutions financières comme la Banque Malienne de Solidarité, 
la BNDA, ou des organisations de microfinance56 pourraient prendre en charge le financement des 
activités dans la chaine de valeur agricole et la transformation des produits issus de l’IP.  

8.3 Complémentarité des OS 1+2 

118.  Les résultats de l’appui aux productions agricoles (mise en valeur des AHA) et leur valorisation 
sont mitigés. Les Programmes IPRO (OS 1) donnent un appui aux OP et à la mise en valeur des 
aménagements jusqu’à 2 ans après l’achèvement des travaux. Après cette période, le programme 
PASSIP est censé prendre la relève (OS 2+3). Mais en fait, on constate un manque d’accompagnement 
et d’appui aux producteurs agricoles sur le terrain après l’achèvement des activités des programmes 
IPRO mettant en cause l’utilisation du potentiel agricole et la pérennité des aménagements. Ils existent 
nombre de AHA non fonctionnels et abandonnés. Il manque une stratégie harmonisée par rapport aux 
activités pour l’atteinte des OS 1+2 notamment sur les sites des ouvrages et sur le plan opérationnel. 
Le transfert des responsabilités d’un programme (IPRO) à un autre (PASSIP) avec des agents techniques 
différents sur le terrain s’est avéré peu praticable pour le renforcement des OP, la mise en valeur et la 
valorisation des productions des AHA. Les deux programmes relevant de la Coopération financière (CF) 
et Coopération technique (CT) Allemande (KfW et GIZ) ont des approches et procédures différentes, 
bien que les activités portant sur les OS 1 + 2 soient étroitement liées, même complémentaires et leur 
exécution ne peut pas être dissociée ni au niveau des intervenants sur le terrain ni au niveau de leur 
source de financement. Il est toujours risqué de changer le système d’appui conseil et les agents sur le 
terrain au milieu du processus d’apprentissage chez les bénéficiaires.  D’où, il parait raisonnable 
d’intégrer le financement des activités portant sur les OS 1+2 dans un seul MFC pour éviter des 
incohérences dans leur exécution. Par contre, les activités par rapport à l’OS 3 du PNIP ne se réfèrent 
pas aux aspects opérationnels locaux et aux bénéficiaires des sites aménagés mais à d’autres groupes 
cibles57 , d’où le financement et la mise en œuvre peuvent rester indépendants dans le cadre d’un MFC 
séparé. 

8.4 Calendriers de programmation ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ des AHA 

119. Les programmations budgétaires des bailleurs de fonds doivent être cohérentes avec les 
échéances pour la réalisation et la mise en valeur des AHA de l’IP. L’exécution technique et la mise en 
valeur des AHA demandent des délais importants, qui ont été évalués dans le document de programme 
national d’irrigation de proximité à 4 à 6 ans58. Cette estimation ne tient pas compte du délai 
d’inscription budgétaire dans la loi des finances, ni des délais liés aux contraintes agro-climatiques 
(saison des pluies rendant difficile l’exécution des travaux). Si on ajoute ces délais supplémentaires on 
arrive à 5 à 8 ans, afin de déboucher sur des aménagements productifs et durables ce qui dépasse la 
durée des engagements de financement des BF ainsi que la durée des arrangements cadre de l’ABS (3 

                                                      

55 p.ex. financement pour l’achat d’équipements agricoles, transformation des produits issus de l’IP, des activités 
de promotion de la chaine de valeur, etc. 
56 https://www.cif-ao.org/le-mouvement/kajo-jiginew-mali/  
57 OS3 : « Augmenter l’efficience administrative et technique des Services de l’Etat » 

58 Voir paragraphe 3.8. du document PNIP 

https://www.cif-ao.org/le-mouvement/kajo-jiginew-mali/
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ans). Le choix des MFC doit donc tenir compte des cycles de mise en œuvre des projets AHA et des 
autres activités du PNIP pour éviter des retards inacceptables pour les bénéficiaires. 

8.5 Risques fiduciaires au niveau opérationnel59 

8.5.1 Manque de compétences des services techniques décentralisés 

120. En dépit des efforts déployés dans la décentralisation, les capacités techniques et 
administratives des CT varient à tous les niveaux.  Nous observons une grande diversité au niveau des 
communes, des cercles et des régions et même à l’intérieur de chacun de ces niveaux : certaines 
communes de petite taille disposent de très peu de personnel technique et moyens, alors que d’autres 
CT (plutôt les plus grandes villes) sont plus structurées et ont des compétences et certains moyens à 
leur disposition. Beaucoup de CT ne disposent actuellement pas des facilités pour assumer la maîtrise 
d’ouvrage qui leur incombe. 

121. La capacité technique requise au niveau des CT relève de la taille et de la complexité des 
investissements dont les CT ont la responsabilité. On ne peut pas admettre de considérer de la même 
manière la construction d’une salle de classe qui coûte environ cinq millions de FCFA et la construction 
d’AHA qui peut dépasser 200 millions de FCFA. Même en vue de leurs déficits techniques et 
administratives, les CT ne sont pas obligés d’avoir recours à des compétences externes proportionnées 
à l’importance ou à la complexité des dossiers d’investissements. D’où, il n’est pas surprenant que de 
nombreuses anomalies soient constatées dans les travaux réalisés (voir Annexe 4, cf. contrôle externe 
de l’UE).  

8.5.2 aŀƴǉǳŜ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŎƭŀƛǊŜǎ   

122. Dans le cadre de la mise en place de la décentralisation, les rôles respectifs des intervenants 
dans les processus de décision et de réalisation ne sont pas toujours clarifiés, ce qui contribue à une 
certaine rivalité entre les structures de l’Etat central, des régions, cercles et communes. La rivalité se 
montre notamment entre le personnel des Services Techniques déconcentrés (STD), des structures 
décentralisées et les agences publics (ANICT, ADR, etc.…). Le transfert de compétences de décision des 
STD vers les collectivités régionales est en cours. Les modalités en ont été définies par un décret récent, 
mais les services concernés ne sont pas désignés. On ne sait pas actuellement si les DRGR seront 
transférés aux CR, ni quelle sera l’étendue de leur compétence à l’avenir. 

123. Selon son cadre stratégique, la volonté politique s’oriente vers un recentrage de l’État sur ses 
fonctions régaliennes et un désengagement des fonctions opérationnelles. Ceci devrait impliquer un 
maintien minimum des ST déconcentrés au niveau des gouvernorats pour assurer les fonctions 
normatives et régaliennes avec des pouvoirs et droits clairement établis et d’autre part le transfert des 
rôles relatifs à l’appui conseil vers les CT afin d’aider la maîtrise d’ouvrage. Dans ce modèle 
d’organisation, le recours aux STD de l’Etat devrait être une étape de validation obligatoire afin d’éviter 
l’amateurisme des décisions et de graves dérives qui peuvent compromettre l’effort d’investissement.  

8.5.3 Les points les plus vulnérables pour la corruption 

124. La corruption survient sous différentes formes et à différents moments du cycle de 
programmation et d’exécution de projets ou programmes. Les points les plus vulnérables pour la 
corruption ou le détournement de fonds se trouvent, entre autres, au niveau de : 

¶ La sélection des sites à aménager sans analyses préalables suffisantes pour garantir la 
motivation des populations (clientélisme) ; 

¶ Les abus de passation des marchés (mise en concurrence fermée) ou les contournements des 
procédures d’adjudication ; 

                                                      

59 ici il s’agit des risques influençables par des mesures d‘atténuation comme p.ex. renforcement institutionnel, 
appui technique, formation des cadres 
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¶ Les budgets alloués à des ouvrages sont utilisés pleinement (les montants des budgets sont « 
épuisés» pleinement malgré la mise en concurrence par des appels d’offres) par des 
«arrangements » entre les responsables des CT et les entreprises) => effets pervers 
(concordance suspecte budget/offre) 

¶ Les accords spéciaux hors contrat (bakchich et remise-arrière) 

¶ Les négociations avec les entreprises pendant l’évaluation des offres et la divulgation 
d’informations confidentielles liée à la mise en concurrence. 

¶ Les modifications abusives des termes des marchés (déplacement de sites, changement de 
caractéristiques des travaux, etc.) avec accroissement des montants (dans la limite de 30% 
autorisés); 

¶ Les abus de certains trésoriers payeurs ou contrôleurs financiers qui se font payer des pots de 
vins pour décaisser des fonds ou valider les marchés même s’il n’y a pas d’objections sur le 
plan technique ou administratif ;  

¶ Le non-respect de certaines conditions des marchés (cautions bancaires non exigées pour 
l’acompte de démarrage des travaux) ; 

¶ Certains décaissements effectués sur la base de factures ou de situations de chantier fictives 
sans contrôle professionnel des travaux ; 

¶ Quand une contrepartie de la part des communes est exigée dans le cas des investissements 
marchands , celle-ci  est parfois « prise en charge implicitement » dans les marchés des 
entreprises  

8.6 Spécificités chez les PTF 

125. Les PTF sont souvent contraints par leurs propres exigences internes et directives spécifiques 
qui sont à dépasser pour parvenir à un alignement des approches dans le cadre d’un MFC harmonisé. 
Les PTF souvent tiennent à affecter leurs fonds à des régions ou localités spécifiques afin que leurs 
apports soient identifiables « par leurs drapeaux » et/ ou à des spécificités thématiques dans la 
conception des activités (genre, droits de l’homme, etc. ). Par ailleurs, des exigences spécifiques 
concernent fréquemment le calendrier du financement (début et fin des décaissements), le formatage 
et le rythme des rapports, les procédures de passation des marchés et les audits.  

9 Options de MFC 

9.1 Tableau des options 

126. Il y a diverses options de MFC dont les principales variantes pour le PNIP sont présentées dans 
le tableau ci-dessous et résumées dans un tableau figurant à l’Annexe 5. Les options se limitent au 
« niveau 1 » (modalités d’acheminement des apports des bailleurs de fonds (BF) à l’Etat malien, (voir 
§ 0) et tiennent compte des contraintes des calendriers d’exécution des activités du PNIP (voir sous-
chapitre 8.4), des risques fiduciaires de chaque option au niveau « macro » et au niveau opérationnel 
(voir chapitres 5 et 8.5) et des spécificités chez les PTF (sous-chapitre 8.6). Les conclusions marquées 
en vert caractérisent les options à retenir et celles marquées en rouge caractérisent les options non 
appropriées. 
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Tableau 2: Options de Mécanismes de Financement 

Option Caractéristiques de l’option Avantages Inconvénients Conclusion 
9.1. 1  
Projet/ 

Programme 

Les détails du projet ou programme sont convenus entre le BF et le 
maître d’ouvrage qui peut être choisi à tous les niveaux (central, 

région, cercle ou commune). Les BF normalement se passent de la 

concertation avec d’autres PTF et suivent leurs propres règles 
concernant la gestion financière, passation de marchés, rapportage, 

audits, etc. Les délais de mise en œuvre ne dépendent que des acteurs 

directement impliqués et sont donc normalement plus courts que dans 
les autres options. La caractéristique constituante de cette approche 

est qu’il y a une Unité de Gestion indépendante qui gère la mise en 

œuvre sur le plan technique et administrative. Les fonds sont 
normalement versés sur un compte spécial auprès d’une banque 

commerciale et peuvent être mobilisés immédiatement par des appels 
de fonds.    

1. Risques fiduciaires limités et 
contrôlables par des contrôles à priori 

et par la délégation de la maitrise 

d’œuvre à des mandataires (bureaux 
d’études, ONG, etc.) 

2. Il est possible d’éviter les procédures 

encombrantes aux divers échelons 
des Services Publics 

3. L’efficacité généralement plus grande 

dans la mise en œuvre  
4. Option appropriée pour le 

financement de tous les OS du PNIP 

1. Procédures souvent pas alignées sur le 
PNIP et sur les procédures maliennes 

(manque d’alignement selon la 

Déclaration de Paris) 
2. Conditions parfois contradictoires avec 

celles du PNIP concernant la 

contrepartie des bénéficiaires et les 
normes des ouvrages 

3. La pérennité des activités peut être 

affectée du fait que des fois pas tous les 
Services de l’Etat ou des CT sont 

impliqués et qu’ils ne se sentent pas 
responsables des aménagements 

4. L’Unité de Gestion du Projet 

indépendante disparait après la fin du 
projet et le savoir-faire de ses cadres ne 

reste pas dans les Services de l’Etat 

5. La gouvernance de l’Etat n’est pas 
renforcée 

6. la tutelle du Ministère de l'Agriculture 

n’est pas toujours respectée 

Pour arriver à une plus grande 
cohérence des activités dans le 

cadre du PNIP et pour augmenter 

l’efficacité de la Coopération avec 
le GdM selon ses propres stratégies 

(décentralisation, renforcement de 

la gouvernance en matière de GFP, 
etc.), une concertation sur les 

approches entre les PTF et le GdM 

est de mise. D’où, cette approche 
devrait muter vers des approches 

plus concertées 

9.1.2 
Pot 

Commun 

Diversifié 

Le pot commun diversifié permet à certains BF de financer 
conjointement des activités du Cadre Logique du PNIP sans passer 

par le système budgétaire de l’Etat. Les dépenses à financer sur le Pot 

Commun sont liées aux mesures convenues ("affectation"). Les 
ressources des BF sont gérées par un bailleur de fonds mandaté dans 

le cadre d’une coopération déléguée. Les BF désignent l’un d’entre 

eux comme chef de file (actuellement la KfW) qui reçoit les apports 
des autres BF, gère le partenariat avec la DNGR et assure le 

rapportage technique et financier pour le compte de l’ensemble des 

BF. Pour chaque BF qui participe au Pot Commun Diversifié, il y 

a un Contrat de financement séparé entre le BF mandaté (chef de 

file) et le GdM, ainsi que des cadres logiques et comptes spéciaux 

individuels. Les calendriers dôex®cution, les conditionnalités du 

rapportage et du suivi-évaluation varient selon chaque contrat de 

financement. La coordination est effectuée par la DNGR à travers le 

Secrétariat Technique Permanent et la maîtrise d’œuvre est confiée à 
des BE professionnels sélectionnés d’un commun accord entre la 

DNGR et le chef de file des BF. Les spécificités (préférences 
géographiques, calendriers de financement, thèmes particuliers, etc.) 

de chaque BF sont prises en compte dans chaque contrat de 

financement. Une procédure de passation des marchés est définie 
respectant les principes de la procédure nationale malienne mais 

assortie des conditions spécifiques du Chef de file. Sur le terrain, le 

partenariat entre les BF et DNGR se manifeste par une cogestion entre 

1. Risques fiduciaires réduits par la 
délégation de maîtrise d’œuvre à des 

prestataires professionnels (BE, 

ONG,…) 
2. Respect des spécificités de chaque 

BF dans les contrats de financement 

du chef de file avec le GdM 
3. Maîtrise et allègement des circuits de 

décaissement et coresponsabilité du 

BE et de la DNGR 
4. Efficacité opérationnelle assortie 

d’une meilleure maîtrise et d’une 

grande souplesse d’exécution 
5. Alignement des stratégies, des 

principes et des méthodologies sur 

celles du PNIP  
6. Système intermédiaire cherchant à 

renforcer les procédures maliennes 
par des règlements appropriés des 

BF 

 

1. Système d’exécution budgétaire non 
aligné sur celui des finances publiques 

maliennes 

2. La pérennité des activités peut être 

affectée du fait que des fois pas tous les 

Services de l’Etat ou des CT sont 

impliqués et ils ne se sentent pas 

responsables des aménagements 

3. Efficience réduite par rapport au Pot 

Commun Unifié à cause de 

conditionnalités non harmonisées 

concernant plusieurs comptes spéciaux 

Suivi & Evaluation, rapportage, audits 

etc… 

4. Plusieurs circuits comptables à cause 

de plusieurs comptes spécifiques 

5. Difficulté de mise en cohérence et 

coordination des activités orientées 

vers  les OS 1 et les OS 2 + 3 (en 

l’occurrence faute de coordination des 

Programmes IPRO et PASSIP) 

Cette option est actuellement 
appliquée par le « noyau dur » des 

BF dans la cadre de la Coopération 

Déléguée avec la KfW comme chef 
de file en ce qui concerne les 

aménagements. Cette option s’est 

avérée performante et a atteint des 
résultats satisfaisants concernant 

l’exécution des activités prévues. 

Cependant ce mode de financement 
a montré ses limites dans le cas du 

PASSIP où on a noté un manque de 

coordination entre les activités des 
programmes IPRO et les activités 

du PASSIP (manque de cohérence 

entre les actions, calendriers et 
démarches).  Les risques fiduciaires 

sont acceptables selon les audits 
externes. Cependant, il y a un 

manque d’efficience à cause des 

comptes spéciaux individuels pour 
chaque BF et des conditionnalités 

divergentes concernant les 

préférences géographiques, 
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Option Caractéristiques de l’option Avantages Inconvénients Conclusion 
le BE et une direction nationale désignée par la DNGR (soit DRGR 

ou CT). 

rapportage, durée des contrats de 

financement, etc.  
D’où, il semble de mise que les BF 

s’entendent sur un MFC plus 

harmonisé que consiste notamment 
dans le Pot Commun Unifié. 

9.1.3 

Pot 
Commun 

unifié 

La plupart des caractéristiques du Pot Commun Diversifié sont 

valides aussi pour le Pot Commun Unifié. Avant de s’entendre avec 
la DNGR, les BF s’entendent entre eux sur le choix du chef de file et 

sur un plan de dépenses pour la mise en œuvre d'un ensemble de 

mesures concrètes dans le cadre du PNIP.  La principale différence 

par rapport au Pot Commun Diversifié consiste dans le fait que 

les fonds sont versés sur un seul compte spécial commun. 
L'utilisation des dépenses peut être justifiée en ce qui concerne 
l'ensemble des mesures convenues, mais une dépense individuelle ne 

peut pas être attribuée à un bailleur de fonds spécifique. Dans le pot 

commun unifié les BF sôentendent sur un seul cadre logique et un 

calendrier dôexécution. Les spécificités stratégiques et 

thématiques (préférences géographiques, calendriers de 

financement, rapportage, th¯mes particuliers,é) de chaque BF 

sont abandonnées. Un comité de pilotage des BF décide 

collectivement sur l'utilisation des ressources en accord avec le GdM.  

 

1. Risques fiduciaires réduits par la 

délégation de maîtrise d’œuvre à des 
prestataires professionnels (BE, 

ONG,…) 

2. Maîtrise et allègement des circuits de 

décaissement et coresponsabilité du 

BE et de la DNGR 

3. Efficacité opérationnelle assortie 
d’une meilleure maîtrise et d’une plus 

grande souplesse d’exécution 

4. Harmonisation des pratiques et 
procédures des BF 

5. Facilité d’extension à d’autres PTF 

qui acceptent les règles relatives aux 
points d’harmonisation 

6. Cette modalité représente une 

première étape sur le chemin vers 
l’Appui Budgétaire Sectoriel mais 

avec moins de risques fiduciaires 

 

1. Au niveau des BF abandon des 

spécificités de calendrier, de zones 
d’intervention et de thématiques 

2. Les résultats des apports financiers des 

BF ne sont plus attribuables à chacun 

entre eux, ils sont dilués dans ceux du 

cadre logique général 

Cette option semble l’option la plus 

appropriée pour l’harmonisation des 
procédures et des gains d’efficience 

à court et moyen terme sans que les 

BF ne soient exposés à des risques 

fiduciaires pas acceptables.   

9.1.4 

Appui 

budgétaire 
Sectoriel 

(ABS) 

L’ABS est une modalité de transfert des ressources des BF au budget 

du GdM pour le financement du secteur agricole ou, en l’occurrence 

du PNIP, sur la base d’une programmation convenue dans un accord 
multilatéral (au cas de plusieurs BF) qui s’inscrit dans le Cadre 

Logique (CL) du PNIP.  Les fonds mis à disposition par les BF sont 

inscrits dans le DPPD-PAP du MA et la Loi de Finances. Ils sont 
exécutés suivant les procédures des dépenses publiques. Les fonds des 

BF sont versés dans le compte du Trésor public et font alors partie des 

ressources globales du GdM (unicité des comptes). La DNGR comme 
ordonnateur des dépenses assure la maitrise d’ouvrage des activités 

ainsi que le suivi & évaluation, le rapportage technique et financier en 

collaboration avec la CPS/SDR, et les services régionaux du génie 

rural. La mise en œuvre des activités peut être confiée à des bureaux 

d’études, ONG ou mandataires sélectionnés en accord avec les BF. 

 
 

 

 
 

 

1. Alignement des BF avec le GdM sur 

les priorités nationales 

2. Autonomisation et renforcement du 
GdM dans la Gestion des Finances 

Publiques (GFP) 

3. Renforcement des capacités des 
acteurs nationaux dans le sous-

secteur à long terme (apprentissage 

par la pratique) 
4. Gains d’efficacité sur le plan 

administratif par l’unification des 

procédures, rapportage, système de 

S&E, audits, etc. 

5. Il est plus facile d’assurer les 

paiements effectifs de la contrepartie 
du GdM par le biais de déclencheurs 

lors du décaissement des tranches de 

l’appui budgétaire par les BF 
6. Fongibilité des fonds 

7. Affectation des moyens budgétaires 
aux CT régionales ou locales est 

1. A cause de l’unicité des comptes du 

Trésor Public, le décaissement pour les 

activités du PNIP peuvent subir des 
grands retards s’il y a un manque de 

trésorerie au niveau du MEF et d’autres 

priorités de dépenses (p.ex. paiement de 
salaires) 

2. Procédures de GFP à travers le circuit 

budgétaire trop lentes pour la mise en 
œuvre des aménagements (OS 1 du 

PNIP)  

3. Multiplicité des instances de décision et 

des acteurs d’exécution rend difficile la 

coordination et la maitrise d’œuvre 

4. Risques fiduciaires très élevés à cause 
du passage des fonds des BF par 

différents échelons du circuit budgétaire 

(central + régional) 
5. Non-traçabilité des fonds 

6. La DNGR comme ordonnateur 

principal n’est pas outillée pour l’ABS. 

Cette option n’est pas recommandée 

à court terme car les inconvénients 

priment actuellement sur les 
avantages. Les risques fiduciaires 

sont élevés et les procédures 

budgétaires sont trop lentes pour 
permettre la mise en place des 

aménagements de l’IP dans des 

délais acceptables. L’exemple de 
l’ABS Santé et de l’ABS-PAFA de 

Sikasso (voir chapitre 7.2) ne 

convainquent pas. Cependant, une 

approche ABS pourrait être 

imaginée pour le financement des 

activités visant les OS 2)+3) du 
PNIP à moyen ou long terme si des 

conditions préalables sont remplies 
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Option Caractéristiques de l’option Avantages Inconvénients Conclusion 
possible en cohérence avec le 
processus de la décentralisation  
 

La DNGR n’applique aucune norme 

comptable et ne dispose pas d’un 
système informatique performant. La 

capacité du personnel comptable est 

faible. La DNGR ne dispose pas 
d’auditeur interne. 

7. Non appropriation de la maitrise 

d’ouvrage par les CT 

9.1.5 

Appui 

Budgétaire 

Sectoriel 

Régional 

Décentralisé 
(ABSR-D)   

 

Les BF mettent leurs ressources à la disposition des Régions à travers 

le budget de l’Etat. Le Ministère de l’Agriculture, tutelle du PNIP, 

inscrit les fonds des BF dans le DPPD-PAP sectoriel (stade de 

planification pluriannuelle). Les BF notifient l’enveloppe annuelle 

pour l’inscription dans la Loi de Finances sur la base du plan d’actions 

validé par le CROCSAD. Le MEF et ses services techniques assurent 
l’inscription budgétaire des apports des BF, leur mobilisation et 

l’acheminement du niveau central (l’Agence Comptable Central du 

Trésor : ACCT) vers le niveau régional (Trésorier Payeur Régional : 
TPR). Les   Conseils Régionaux (CR) inscriront les fonds dans leurs 

budgets, assureront la maitrise d’ouvrage des activités avec l’appui 

des ADR ou pourront déléguer cette maitrise d’ouvrages aux 
Organisations Professionnelles (OPA, EAF, EA). Les services 

techniques déconcentrés intervenant dans l’IP ou les Chambres 

d’Agriculture apportent leur appui-conseil aux CR par des 
conventions ou contrats de performance. La maitrise d’œuvre peut 

être confiée par le CR à des Bureaux d’Ingénieurs Conseil pour un 

appui technique et pour le confinement des risques fiduciaires. 
Les BF verseront les fonds directement dans le compte du trésor 

public, ouvert à la BCEAO pour le compte des Collectivités 

Territoriales 

1. Respect du principe d’alignement sur 

les systèmes nationaux notamment la 

politique nationale de la 

décentralisation et son financement 

2. Alignement des PTF et du 

Gouvernement sur le processus de 
transfert des ressources de l’Etat aux 

CT 

3. Responsabilités accrues des CT dans 
la gouvernance du développement 

local 

4. Renforcement du système/des 
capacités des acteurs locaux de l’IP à 

long terme 

5. Délivrance de l’aide au niveau 
régional avec comme corolaire le 

renforcement de la redevabilité des 

élus à l’égard de leurs concitoyens ; 

Idem concernant les inconvénients 1)-5)  de 

lôoption 9.1.4. (ABS) 

1. Le pilotage des activités nôest plus 

sous la tutelle de la DNGR comme 

maitre dôouvrage 

2. Il y a quelques Régions où les structures 
de l’Etat et la gouvernance sont très 

réduites à cause des conflits actuels 

3. Faible capacité de gestion 
administrative et comptable des CR 

notamment par rapport à des dossiers 

complexes comme dans le cas des 
aménagements structurants avec des 

montants élevés 

4. Faiblesse des compétences techniques 
des CR 

5. Risques fiduciaires élevés 

6. Incertitudes sur le transfert effectif des 
compétences et moyens des Services 

Techniques Déconcentrés vers les CR et 

sur les attributions des acteurs (voir 
chapitre 8.5.2) 

 

Cette approche a été réalisée par la 

Coopération Suisse dans le cadre du 

Programme PAFA qui n’a pas 

abouti à des résultats satisfaisants 

par rapport à la qualité des ouvrages 

et au taux d’exécution 
principalement dû au manque de 

capacités techniques et 

administratives au niveau du CR  
(voir chapitre 7.3) 

9.1.6 
Appui 

Budgétaire 

sectoriel 
communal 

(ABS-C) 

La plupart des caractéristiques de l’ABSR sont valides aussi pour 
l’ABSC. Les BF mettent leurs ressources à la disposition des 

Communes à travers le budget de l’Etat. Les BF notifient l’enveloppe 

annuelle de la Commune pour l’inscription dans la Loi de Finances 
sur la base du PDSEC validé par le CCOCSAD. 

Le MEF et ses services techniques assurent l’inscription budgétaire 

des apports des BF et leur mobilisation (appel de fonds et 

encaissement) et l’acheminement (décaissement) du niveau central 

(l’Agence Comptable Central du Trésor : ACCT) vers le niveau 

régional (Trésorier Payeur Régional : TPR) et les « Recettes-
Perceptions » (services locaux du trésor au niveau des communes). 

Les Communes inscriront les fonds dans leurs PDSEC, leurs budgets, 

et assureront la maitrise d’ouvrage des activités avec l’appui des ADR 
et des bureaux d’Etudes comme maitres d’œuvres. Les services 

techniques locaux intervenant dans l’IP apportent leur appui-conseil 

1. Respect du principe d’alignement sur 
les systèmes nationaux notamment la 

politique nationale de la 

décentralisation et son financement 
2. Alignement des PTF et du 

Gouvernement sur le processus de 

transfert des ressources de l’Etat aux 

CT 

3. Responsabilités accrues des 

Communes dans la gouvernance du 
développement local 

4. Renforcement du système/des 

capacités des acteurs locaux  de l’IP à 
long terme 

Idem concernant les inconvénients 1)-5)  de 

lôoption 9.1.4. (ABS) 

1. Le pilotage des activit®s nôest plus 

sous la tutelle de la DNGR comme 

maitre dôouvrage 

2. Faible capacité des communes en 

matière de planification, de 

programmation et de gestion 

d’investissements structurants comme 

les AHA ; 
3. Risques fiduciaires très élevés en raison 

de la mauvaise gestion qui caractérise la 

gestion financière actuelle des 
Communes : 

4. L’inexpérience ou l’absence de 

capacités (personnel) au niveau des 

Les capacités des communes en 
matière de maitrise d’ouvrage et 

concernant l’absorption de fonds 

pour des investissements et d’autres 
activités liées au PNIP sont trop 

limitées pour justifier l’ABSC avec 

des montants significatifs de 

plusieurs BF 
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Option Caractéristiques de l’option Avantages Inconvénients Conclusion 
aux Communes sur la base de conventions ou contrats de 

performance. 

5. Meilleure implication des 

bénéficiaires dans les décisions et le 
suivi des activités au niveau local 

6. Il y a déjà des propositions de sites 

spécifiques avec des APS inscrits 
dans le PDSEC, ce qui permet  une 

bonne approximation des coûts  pour 

l’inscription dans les budgets 
7. Délivrance de l’aide au niveau local 

avec comme corolaire le 

renforcement de la redevabilité des 

élus à l’égard de leurs concitoyens ; 

communes à exploiter ou faire exploiter 

les investissements 
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9.2 Justification du Choix 

127. Les mécanismes de financement sont un instrument important pour l’atteinte des objectifs du 
PNIP. Ils doivent tenir compte des contraintes opérationnelles relatives aux différents objectifs 
spécifiques du cadre logique. Le tableau suivant met en exergue les déterminants qui permettent de 
justifier le choix des MFC présentés dans les chapitres ci-après. 

 

128. La sélection d’un MFC se réfère ci-dessus aux principes et modalités liés aux activités, aux 
calendriers de programmation et d’exécution techniques et aux risques fiduciaires identifiés au niveau 
macro comme au niveau opérationnel, ainsi qu’aux spécificités des approches des BF qui participent 
au MFC. 

129. De manière idéale, le risque fiduciaire, tant macro qu’opérationnel doit être aussi réduit que 
possible. La maîtrise directe et le raccourcissement des circuits de décision rendent ce risque 
acceptable au niveau des projets et programmes ainsi que des pots communs. Par contre, comme vu 
précédemment au chapitre 7, la gestion des finances publiques n’a pas encore convaincu, ni au niveau 
macro, ni au niveau opérationnel. 

130. L’alignement sur les procédures de passation des marchés et de gestion de la trésorerie 
malienne devrait être un élément d’amélioration de l’efficacité de l’APDev. Cet alignement est optimal 
pour les mécanismes de financement qui ont recours à l’ABS, mais par contre la gestion directe des 
projets/  programmes reste éloignée de cet objectif. 

131. L’intégration des objectifs spécifiques ainsi que des principes et approches du PNIP dans le 
cadre logique permet d’intervenir sur tous les paramètres qui concourent à la réussite de l’IP. Les 
mécanismes de financement de type ABS et les pots communs respectent ces principes, contrairement 
aux projets indépendants qui sont souvent trop limités et compromettent la durabilité des résultats. 

Determinants

9.1.1               

Projet/ 

Programme

9.1.2                       

Pot Commun 

Diversifié

9.1.3                     

Pot Commun 

unifié

9.1.4               

Appui 

budgétaire 

Sectoriel 

(ABS)

9.1.5           

Appui 

Budgétaire 

Sectoriel 

Régional 

Décentralisé 

(ABSR-D) 

9.1.6             

Appui 

Budgétaire 

sectoriel 

communal 

(ABS-C)

risque 

fiduciaire

faible, car 

maîtrise directe

faible, car 

délégation de la 

gestion à un 

mandataire 

indépendant

faible, car 

délégation de la 

gestion à un 

mandataire 

indépendant

élevé, car GFP 

peu probante 

jusqu'à ce 

jour

élevé, car GFP 

peu probante 

jusqu'à ce 

jour

élevé, car GFP 

peu probante 

jusqu'à ce jour

alignement sur 

les procédures 

maliennes

peu aligné

procédures 

maliennes 

adaptées aux 

exigences des BF

procédures 

maliennes 

adaptées aux 

exigences des 

BF

oui oui oui

alignement sur 

le PNIP

pas 

obligatoirement 

aligné sur le 

PNIP

oui oui oui oui oui

calendrier de 

mise en œuvre

raccourci et 

maîtrisé car 

gestion directe

raccourci raccourci

lent en raison 

des 

procédure de 

GFP

lent en raison 

des 

procédure de 

GFP

lent en raison 

des procédure 

de GFP

souplesse dans 

l'affectation 

des fonds 

grande 

souplesse 

d'adaptation aux 

contraintes 

souple mais avec 

accord du BF 

concerné

souple mais 

avec accord de 

tous les BF

plus rigide et 

difficile à 

adapter

plus rigide et 

difficile à 

adapter

plus rigide et 

difficile à 

adapter

Niveau  d'atteinte 

du déterminant bom acceptable pas acceptable

Evaluation des déterminants pour le choix des MFC
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132. Les calendriers de mise en œuvre doivent être le plus court possible afin que le temps qui 
s’écoule entre la décision de financement et l’observation des effets sur le terrain soient réduits. Pour 
certaines activités, telle l’aménagement des sites d’IP, les contraintes de calendrier sont importantes. 
L’évaluation des motivations, les études sociologiques et économiques, puis les études techniques sur 
sites, la mise en concurrence et la réalisation des travaux qui passent à chaque phase par les 
procédures de sélection des intervenants sont déjà très longs. Une fois l’investissement réalisé il faudra 
le mettre en valeur, mettre en place l’organisation et apporter un appui-conseil intense pour faciliter 
les changements de comportements. Quand nous devons rajouter à cela les délais d’inscription dans 
la loi des finances et les contraintes des calendriers agro-climatiques (saison des pluies rendant 
impossible l’exécution des travaux) il faut des années (6 à 8 ans) pour obtenir un résultat consolidé et 
durable. Une gestion au plus près des activités est un gage de réussite, ce qui n’est pas le cas de l’ABS.  

133. Le développement n’est pas une science exacte. Les opérateurs qui interviennent dans ce 
secteur ne peuvent pas dérouler de manière absolue les activités, produire tous les résultats et 
atteindre les objectifs sans une adaptation souple et efficace des moyens financiers aux réalités et 
obstacles rencontrés dans le déroulement des actions programmées. A cet effet, les projets 
programmes indépendants sont généralement plus réactifs alors que la gestion selon la modalité d’ABS 
reste plus rigide. 

134. En conclusion, les mécanismes de financement de type projet/programme restent éloignés de 
la recherche d’efficacité de l’APDev pour privilégier l’efficacité opérationnelle de la conduite du projet 
lui-même. Ils ne s’inscrivent généralement pas dans les principes, ni dans le cadre logique du PNIP et 
n’utilisent pas les procédures de gestion des finances publiques du Mali. Par contre, les pots communs 
constituent un type de mécanisme permettant aux PTF soucieux de l’efficacité de l’APDev de se 
regrouper pour financer des projets de grande envergure avec un souci d’efficacité dans la mise en 
œuvre, en restant proches des procédures de passation des marchés du Mali et en limitant les risques 
fiduciaires. Les Pots Communs constituent actuellement un mécanisme qui fonctionne, mais peut être 
amélioré si les BF arrivent à s’entendre sur les calendriers de financement, harmonisent le rapportage 
et les audits et abandonnent les spécificités thématiques ou régionales de leurs actions. Quant à l’ABS, 
il reste un objectif à long terme mais son choix comme modalité de financement des investissements 
dans les projets IP du PNIP reste subordonné à la diminution du risque fiduciaire, à la mise en place de 
démarches permettant le raccourcissement des délais de mise en œuvre (voir sous-chapitre 8.4) et à 
une plus grande adaptabilité et souplesse au niveau de l’utilisation des fonds. De même au niveau des 
BF, l’ABS sous-entend l’acceptation d’un risque fiduciaire minimum, la confiance dans les procédures 
de l’Etat tant au niveau de la passation des marchés que de décaissement et la confiance dans la 
capacité des Services techniques à mettre en œuvre les activités du cadre logique convenu, d’en 
effectuer un suivi pertinent et d’en rendre compte aux BF. 

10 Pot Commun (diversifié et unifié) 

135. Le pot commun « diversifié » s’est avéré comme un MFC valable dans la Coopération Déléguée 
avec la KfW comme chef de file (voir sous-chapitre 7.1) et mérite d’être reconduit ou, mieux, amélioré 
par la modalité « Pot Commun Unifié » pour augmenter l’efficience de la coopération des BF avec le 
GdM.   Le maître d’ouvrage de cette approche reste la DNGR dont les structures et procédures sont 
décrites au chapitre 6). Le tableau suivant montre les particularités du Pot Commun diversifié et du 
Pot Commun Unifié. 
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Tableau 3: Particularités du Pot Commun Diversifié et Unifié 

 Pot commun diversifié « PCD » Pot Commun Unifié « PCU » 

Approche générale Repose sur une approche programme de plusieurs BF 
alignée sur le PNIP, qui  respecte globalement les 
procédures maliennes de passation de marchés mais dont 
la gestion des fonds reste en dehors du circuit budgétaire 
national 

Ĕ Idem 
Les BF font un effort d’harmoniser les 
principes de financement de l’IP entre eux 

Approche spécifique Les BF intéressés par un appui au PNIP se concertent avec 
le STP/DNGR sur un cadre logique partiel conforme aux 
objectifs du PNIP et signent une convention de coopération 
déléguée, transférant à l'un d'entre eux le rôle de chef de 
file (actuellement la KfW). Pour chaque contrat de 
financement il y a un cadre logique. 
 

Les BF doivent s’entendre avec le STP/DNGR 
sur un seul cadre logique qui englobe toutes 
les activités à financer par le PCU. Les BF se 
mettent tous d’accord sur des conditionnalités 
harmonisées et identiques pour chacun. 

Formalisation des 
conventions de 
Coopération Déléguée  

Chaque BF conclut une convention bilatérale de 
coopération déléguée avec le chef de file (actuellement la 
KfW)  et celui-ci conclut un contrat de financement avec 
une  Convention Séparée pour chaque BF  avec le MA 
(démarche de la Coopération Financière Allemande)  

Les BF s'entendent entre eux par une 
convention conjointe de coopération déléguée 
qui fixe les conditions de leur entente à savoir 
un seul cadre logique et un seul échéancier de 
financement (début et fin des décaissements), 
entre autres. Les BF désignent celui d'entre 
eux qui assure le leadership du financement et 
de la mise en œuvre du programme (chef de 
file). Sur cette base, le chef de file conclut un 
seul contrat de financement avec le GdM qui 
englobe les apports de tous les BF 

Prise en compte des 
particularités de chaque 
BF 

Le PCD permet de tenir compte des spécificités de chaque 
BF (cadre logique spécifique), du cadencement et de la 
périodicité de ses apports financiers, des activités 
régionalisées et de la désignation de sites à aménager, ainsi 
que des directives particulières concernant p.ex. les droits 
de l'homme, genre, stratégie sectorielle, migration, 
changement climatique, etc. Le rapportage est séparé pour 
chaque BF. La DNGR doit veiller à la cohérence et la 
complémentarité des apports de tous les   BF avec le PNIP 

Toutes les conditionnalités sont alignées. 
[ΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ .C Ł ŘŜǎ 
régions spécifiques de ƭŜǳǊ ŎƘƻƛȄ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
possible. 

Ouverture d’adhésion au 
Pot Commun pour des 
nouveaux BF  

L’adhésion de nouveaux BF au PCD au cours du temps est 
possible. Chaque BF est libre d'inscrire dans une convention 
individuelle de coopération déléguée, les particularités qui 
le concernent (voir ci-dessus)  

L’adhésion d’un BF   au PCU postérieure à la 
date de la conclusion du contrat de 
financement du chef de file avec le GdM n’est 
pas possible. 

Tutelle L’accord de coopération déléguée et le programme défini 
entre les BF s'inscrivent sous la tutelle du Ministère de 
l'Agriculture 

Ĕ idem 

Particularités de la 
Contrepartie de l’Etat 
Malien 

L'Etat malien participe au financement de certains 
éléments du cadre logique du programme avec une 
contrepartie (normalement les frais du personnel des 
Services Déconcentrés, coûts de fonctionnement et 
d’équipements des ST). Les fonds de contrepartie passent 
par les mécanismes et instances de la GFP du Mali (voir 
paragraphe 42.) sous la responsabilité opérationnelle 
directe de la DNGR, car le GdM ne peut pas fusionner ses 
fonds avec les fonds des BF mobilisés sur un compte 
bancaire spécial. 

Ĕ idem 

Inscription dans la loi 
des finances 

Dans le cadre d'un pot commun diversifié, seule la part 
financée par l'Etat malien fait l'objet d'une inscription dans 
le DPPD-PAP et dans la loi des finances. Les apports 
financiers des PTF sont mentionnés dans la loi de finances 
mais restent extrabudgétaires 

Ĕ idem 

Ordonnateur des 
dépenses 

Les fonds des BF sont sujet à l’ordonnancement conjoint de 
la DNGR et des mandataires des Unités de Gestion (pour 
chaque contrat de financement) tandis que la DNGR est 
l’ordonnateur direct des fonds de contrepartie  

Ĕ idem (cependant l’ordonnancement  
concerne les apports fusionnés de tous 
les BF et pas seulement de un seul BF)  

Appui à la maîtrise 
d’ouvrage 

A travers une mise en concurrence ouverte, le chef de file 
des BF et la DNGR s'entendent pour recruter un mandataire 
(Bureau d’Etudes, agences, ONG, …) qui appuie les Unités 
de Gestion sur le terrain (« UG »)  dans la maîtrise d’œuvre 
et rendra compte de sa gestion opérationnelle 

Ĕ idem 

Cogestion des activités 
de terrain entre le 
mandataire et la DNGR 

Chaque Unité de Gestion sur le terrain est appuyée par un 
chef d’équipe de l’ingénieur-conseil international qui assure 
la cogestion du programme avec un coordinateur régional 
désigné par la DNGR. Ils sont conjointement signataires des 

Ĕ idem 
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 Pot commun diversifié « PCD » Pot Commun Unifié « PCU » 

comptes spécifiques et rendent compte de leur gestion au 
STP et aux BF 

Mobilisation des fonds 
des BF (appels de fonds) 

tƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ .C ƛƭ ȅ ŀ ǳƴ ŎƻƳǇǘŜ ǎǇŞŎƛŀƭ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴŜ 
banque commerciale (comptabilité séparée par BF). Les 
appels de fonds se font séparément pour chaque compte 
spécial et sont cosignés par la DNGR et le mandataire. Les 
appels de fonds approvisionnent   les sous-comptes des 
Unités de Gestion sur le terrain.  

Il y a deux options :  
1) Les apports des BF adhérents au PCU 

sont versés sur un compte unique 
auprès du chef de file.  Les appels de 
fonds se font sur ce compte unique et 
sont cosignés par la DNGR et le 
mandataire. 

2) Les apports des BF adhérents au PCU 
sont versés sur un compte spécial 
ǳƴƛǉǳŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴŜ banque 
commerciale. Ce compte est 
réapprovisionné par des appels de fonds 
concomitants à chaque BF (« pari 
passu » ) Chaque BF paye la tranche qui 
lui correspond. La tranche est 
proportionnelle à l’engagement financier 
du BF par rapport au montant total du 
PCU.  

Gestion de la trésorerie 
et comptabilité  

Les fonds des BF sont gérés sur différents comptes 
spéciaux avec des systèmes de comptabilité séparés pour 
chaque BF. Chaque dépense est traçable et attribuable à 
chaque BF. Il y a des sous-comptes locaux dans les UG 
cogérés par un représentant du mandataire et un 
représentant de la DNGR. 

Il y a un système de comptabilité unique pour 
tous les BF. Les fonds apportés par les BF sont 
fongibles. Les dépenses pour les activités 
financées ne sont plus attribuables à des BF 
individuels. Il y a des sous-comptes locaux 
dans les UG cogérés par un représentant du 
mandataire et un représentant de la DNGR.  

Pilotage Pour les programmes en cours de la Coopération Déléguée 
(IRRIGAR, REAGIR, FTFPIP) il y a actuellement un comité de 
suivi qui se réunit 2 fois par an pour suivre l’état 
d’avancement des programmes et discuter des questions 
stratégiques. En outre, le pilotage du PNIP est pris en 
charge par le CNOS.  

Un comité de pilotage du Pot Commun 
composé de la DNGR, du STP, des 
représentants des BF signataires et des ST 
concernés par les activités menées est 
recommandé pour suivre le déroulement du 
programme et donner les orientations 
politiques et stratégiques. Ce comité pourra se 
réunir 1-2 fois par an et s'adjoindre des 
compétences spécifiques en cas de besoin 

Supervision Chaque programme financé par le PCD est supervisé par le 
Secrétariat Technique Permanent (STP) de la DNGR  

Ĕ idem 

Passation des Marchés  Actuellement les procédures de passation de marchés 
divergent pour chaque programme en cours de la 
Coopération Déléguée allemande, d’où une harmonisation 
est de mise en tenant compte des spécificités de l’IP dans 
les différentes régions (p.ex. disponibilité de prestataires et 
fournisseurs). Selon les « Conventions Séparées » signées 
entre la KfW et le Ministère de l’Agriculture,  le DAO, le 
rapport de dépouillement des offres et les projets de 
contrat sont à  présenter pour approbation à la KfW pour 
des marchés supérieurs à  € 80.000 (AMC) – € 200.000 
(UE+USAID). En outre, les expériences acquises jusqu’à 
maintenant en matière de passation de marchés par les 
Unités de Gestion régionale ont permis de définir dans les 
Conventions Séparées des conditions adaptées aux réalités 
locales.  

Unification des conditions de passations de 
marché sur la base des expériences des 
Projets IPRO  

Procédures de 
versement 

Selon le Manuel de Procédures du PNIP, les fournitures, 
travaux et prestations dont le montant ou marché est 
supérieur ou égal à 200 millions de  FCFA (environ € 
300.000) sont payés à travers des paiements directs par le 
chef de file , autrement les  décaissements sont effectués 
par l’Unité de Gestion (« UG ») 

Ĕ idem 

Dispositif de suivi et de 
rapportage 

Il y a un Cadre Logique individuel avec des indicateurs y 
afférents pour chaque Contrat de Financement de 
Coopération Déléguée. Le mandataire avec la CPS/SDR met 
en place un dispositif de suivi (défini dans un manuel 
spécifique) et établi un rapport semestriel pour chaque BF 
qui rend compte de l'évolution des activités financées par 
lui. Les rapports techniques et financiers sont établis par les 
Unités de Gestion sur le terrain (« UG ») , puis consolidés 
au niveau central par le STP, selon la périodicité définie 
dans les divers contrats de financement respectifs  

Il y a un seul cadre logique global pour toutes 
les activités financées par le PCU et un seul 
rapport technique et financier semestriel 
pour tous les BF.  Pour le reste idem au PCD.  
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 Pot commun diversifié « PCD » Pot Commun Unifié « PCU » 

Audit et évaluation Un bureau d’audit sélectionné par la DNGR et approuvé par 
le chef de file fait un audit annuel séparé pour chaque 
contrat de financement. De plus, le chef de file effectue 
annuellement une mission de contrôle d’avancement dont 
il rendra compte à ses mandants. Il y a des réglementations 
divergentes en matière de sanctions et compliance parmi 
les différents BF  

Un bureau d’audit réalise un audit annuel 
global concernant les apports financiers de 
tous les BF.  Une mission de contrôle 
d’avancement conjointe de tous les BF 
adhérents au PCU est recommandé.  En outre, 
les réglementations en matière de sanctions 
et compliance sont unifiées.  

Comptabilisation de 
l'investissement dans le 
patrimoine de l'Etat 

La DFM du MA comptabilise les investissements réalisés par 
le programme dans le patrimoine de l'Etat et veille à ce que 
les conditions de la mise à disposition vers les organisations 
bénéficiaires soient formalisées dans un cadre contractuel 
fixant les droits et obligations des parties. Il veille par 
ailleurs à ce que les obligations soient endossées 
contractuellement par les exploitants de base. 

Ĕ idem 

Maintenance des 
ouvrages 

La DNGR et ses services régionaux, assurent le suivi de la 
qualité et de la fonctionnalité des ouvrages dont la 
maintenance incombe aux OP.  

Ĕ idem 

 

136. Bien que le PCD ait fait preuve de sa praticabilité dans le cadre de la Coopération Déléguée 
avec la KfW depuis plusieurs années, le manque d’harmonisation de plusieurs conditionnalités entre 
les BF porte atteinte à l’efficience et l’efficacité de cette approche. Les changements principaux 
préconisés dans le cadre du PCU par rapport au PCD portent sur l’uniformisation du cadre logique, 
rapportage technique et financier, appels de fonds, gestion financière et comptabilité, durée du 
programme (début et fin des décaissements) et audits. Bien que l’harmonisation des conditionnalités 
entre les BF dans le cadre du PCU demande davantage d’efforts de toutes les parties prenantes au 
début, lors de sa mise en place, les gains d’efficience à travers l’élimination du double emploi et la 
réduction de la bureaucratie chez le maitre d’ouvrage et les BF en matière de comptabilité, rapportage, 
audits, etc., devraient emporter sur les efforts initiaux. Les amendements du PCU pourraient être 
convenus et mis en place à court terme, à savoir lors de la formalisation de la prochaine convention 
de Coopération Déléguée entre les BF. La mise en place du PCU représenterait un pas important en 
avant et montrerait la volonté des BF d’aller vers l’Appui Budgétaire Sectoriel (ABS) qui est le MFC le 
plus aligné avec la stratégie de développement du Mali et la Déclaration de Paris de 2005.   

11 Appui Budgétaire Sectoriel (ABS) 

137. Un appui budgétaire comme MFC aurait l’avantage de renforcer les pratiques de la GFP et 
l’alignement des procédures des PTF avec celles du GdM.  Cependant, pas toutes les variantes d’ABS60 
ne sont appropriées pour le financement des activités de l’OS 1 du PNIP à cause des délais des 
procédures budgétaires qui ne sont pas conciliables avec les délais nécessaires pour les études, la 
planification/programmation et la mise en œuvre des aménagements hydro-agricoles. Cependant les 
appuis budgétaires pourraient servir comme MFC pour les activités à financer dans le cadre des OS 2+3 
du PNIP (mise en valeur, valorisation des produits issus de l’IP et renforcement des capacités des 
acteurs) à condition que les risques fiduciaires soient acceptables pour les BF et que les acteurs 
impliqués au niveau central et décentralisé aient les capacités techniques et administratives requises. 
Parmi les différentes approches d’appuis budgétaires, l’ABS semble le MFC le plus approprié parce qu’il 
préserve le rôle de la DNGR comme maître d’ouvrage pour piloter et coordonner toutes les activités 
du PNIP.  Dans les cas de l’ABSR-D   et l’ABSC, la maitrise d’ouvrage incomberait aux CT ce qui poserait 
des problèmes de pilotage et d’harmonisation des approches du PNIP. En sus, les différents acteurs au 
niveau des CT ne disposent pas des capacités requises (voir sous-chapitre 8.5.1) et leurs attributions 
ne sont pas suffisamment clarifiés (voir sous-chapitre  8.5.2) pour leur permettre d’assumer la maîtrise 
d’ouvrage (voir tableau sous-chapitre 9.1).  

                                                      

60 1) Appui Budgétaire Sectoriel (ABS), 2) Appui Budgétaire Sectoriel Régional Décentralisé (ABSR-D)   et 3) Appui 
Budgétaire sectoriel communal (ABSC) voir chapitre 9 



45 

 

138. En signant l’arrangement cadre relatif aux appuis budgétaires en 201061, le GdM et ses 
Partenaires au développement ont affirmé leur engagement à faire de l’appui budgétaire un 
instrument privilégié de leur coopération financière. Cependant, l’ABS ne peut être mise en place qu’à 
moyen ou long terme, car actuellement la qualité et les risques fiduciaires élevés de la GFP du GdM, 
au regard des critères de certains BF, ne permettent pas une mise en place à court terme. En outre, la 
DNGR comme ordonnateur principal délégué du PNIP n’est pas encore outillée en matière de gestion 
financière et comptable et ne dispose pas d’auditeur interne (voir sous-chapitre 6.4). 

139. Dans l’ABS proposé on ne recherche pas uniquement l’alignement des PTF sur les procédures 
de la GFP du GdM mais également l’alignement stratégique aux directives du PNIP contrairement aux 
démarches d’autres programmes de Coopération où l’aide budgétaire a concerné plusieurs secteurs 
ou sous-secteurs (p.ex. Coopération Suisse, Coop. Danoise, LuxDev, USAID, etc.). 

 
Tableau 4: Particularités de l'Appui Budgétaire Sectoriel 

 Appui  Budgétaire Sectoriel Préalables pour la mise en place 

Approche 
générale 

Repose sur une approche programme alignée sur le PNIP et 
utilise les mécanismes de gestion des finances publiques. 
Toutes les contributions des BF passent par le circuit budgétaire 
de l’Etat. 

Les risques fiduciaires en matière de GFP tant 
sur aspects « macro » (voir chapitre 5) comme 
sur les aspects opérationnels (voir sous-
chapitre 8.5) doivent être confinés à des 
niveaux acceptables pour les BF 

Approche 
spécifique 

Le maître d'ouvrage du PNIP (DNGR) en collaboration avec la 
DNA et la CPS/SDR définit un ou plusieurs programmes 
pluriannuels de réalisation des objectifs du PNIP dans des 
cadres logiques spécifiques (p.ex. des programmes orientés 
régionalement et d’autres programmes avec une orientation 
thématique spécifique (p.ex. renforcement des chaînes de 
valeurs ou de l’IP privé, entre autres). Il invite les BF à participer 
au financement dont la gestion sera conforme aux procédures 
nationales de GFP. La DNGR peut solliciter sur chaque 
programme un ou plusieurs BF. La DNGR veille à la cohérence 
des activités et s'assure que tous les OS et résultats du CL du 
PNIP sont pris en compte. Cela n’exclut pas que les BF 
privilégient le financement d’activités ou de régions spécifiques 
correspondant à leur stratégie thématique ou territoriale.  

Orientation à long terme de la coopération par 

un Engagement pluriannuel des BF pour 

permettre au MA de l’inscrire dans le DPPD-

PAP. En outre, une lettre d’intention annuelle 

doit informer le MA à temps pour l’inscription 

de son apport budgétaire dans la Loi de 

Finances (prévisibilité). 

 

Formalisation des 
accords de 
Coopération 
Déléguée  

Un accord de financement passé entre le MA et chaque BF via 
le Ministère des Affaires Etrangères est conclu qui prévoit le 
montant de l'appui apporté par le BF en s'alignant sur les 
stratégies sectorielles (PNISA, PNIP,…) et le cadre de 
programmation à moyen terme. Cet accord spécifie les 
conditionnalités et arrangements convenus, mais ne traduit pas 
un engagement à fournir systématiquement des ressources 
chaque année. Les BF devraient s’entendre sur les 
conditionnalités par rapport aux décaissements. 

Signature d’un accord de financement 

individuel par BF assorti d’une matrice 

collective de conditionnalités et d’un 

calendrier harmonisé aligné sur le Calendrier 

budgétaire de l’Etat entre le GdM et les BF. Le 

suivi des conditionnalités sera effectué par un 

comité de pilotage (voir ci-dessous) 

BF impliqués Les BF candidats au financement du PNIP concluent un accord 
de financement avec le MA via le Ministère des Affaires 
Etrangères en conformité avec l'arrangement cadre signé en 
2010 entre le GdM et les partenaires au développement relatif 
aux appuis budgétaires. Par cet accord, ils engagent les 
montants et modalités en acceptant les mécanismes de gestion 
des finances publiques maliens. 

Harmonisation des BF entre eux et leur 
alignement sur les objectifs du PNIP qui 
s’inscrivent dans le Programme budgétaire 
Aménagement et Equipement Rural du MA 

Ouverture 
d’adhésion à l’ABS 
pour des 
nouveaux BF  

Chaque programme proposé reste ouvert à la participation 
d'autres BF si nécessaire. La DNGR assure la coordination des 
appuis par un dialogue avec les BF en fonction des besoins 
financiers des programmes 

 

Tutelle Ministère de l’Agriculture  Fonctionnalité des dispositifs de pilotage et de 
coordination du PINP. A cet effet 
renforcement du STP (voir-ci-dessous)  

                                                      

61 « Arrangement Cadre entre le Gouvernement du Mali et les Partenaires au Développement relatif aux Appuis 
Budgétaires », Juillet 2010, signé par presque tous les PTF en coopération avec le GdM 
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 Appui  Budgétaire Sectoriel Préalables pour la mise en place 

Procédures de 
planification et 
programmation 

Les fonds de l’ABS comme les ressources internes y inclus la 
contrepartie malienne sont programmés et inscrits dans le 
DPPD-PAP du MA (voir sous-chapitre 6.2) et dans les différentes 
Lois des Finances par le biais du PTI/BSI62 

Pas de préalables parce que les nouvelles 
procédures de l’UEMOA sont déjà appliquées 

Inscription dans la 
loi des finances 

Au plus tard à fin avril de chaque année, les BF communiquent 
une lettre d'intention de financement pour chaque appui 
budgétaire qui concerne l’année suivante. Avant la fin juillet les 
BF concluent avec le GdM un accord confirmant les intentions. 
Il est souhaitable que les BF annoncent leur engagement de 
financement sur 3 ans ainsi que les modalités et 
conditionnalités de leurs décaissements. Les apports des BF  
sont inscrits dans le DPPD-PAP sectoriel et la Loi des Finances. 

Les apports des BF doivent être annoncés à 
temps (jusqu’à avril de l’année N) pour 
l’inscription dans le budget de l’année N+1. 

Ordonnateur des 
dépenses 

En tant que maître d'ouvrage du PNIP, la DNGR est 
l'ordonnateur des dépenses concernant les activités portant sur 
l’OS 1 et la DNA l’ordonnateur des dépenses pour les activités 
concernant les OS 2+3 du PNIP 

Inscription des fonds du PNIP dans le 
« Programme Aménagement et Equipement 
Rural » du MA 

Mobilisation des 
fonds des BF 

Les engagements et versements des BF doivent être 
compatibles avec le cycle budgétaire du GdM. Pour les 
décaissements il faut que les conditionnalités de la matrice 
collective des BF soient remplies. Sur cette base, chaque BF fait 
ses décaissements à la cadence d’une ou de deux tranches 
annuelles en conformité avec les accords de financements 
conclus. Les BF doivent s'efforcer de se coordonner entre eux et 
avec le GdM afin de respecter les besoins de trésorerie du 
programme. Les versements se font directement sur le compte 
unique du Trésor malien à la BCEAO.  

Respect de la matrice des conditionnalités par 
le GdM. A cet effet, des évaluations seront 
faites dans le cadre du dispositif de pilotage 
de l’ABS (voir ci-dessous) 

Pilotage Pour chaque programme proposé par la DNGR, un Comité de 
Pilotage permettra un échange entre le GdM et les BF impliqués 
dans une rencontre annuelle afin de suivre l'exécution et 
d'assurer les orientations politiques et stratégiques du 
programme et d’évaluer le respect des conditionnalités.  
Le comité de pilotage est composé de la DNGR, du STP, des 
représentants des BF adhérents au programme financé par 
l’ABS et des ST concernés par les activités menées. Ce comité se 
réunit 1 fois par an et peut s'adjoindre des compétences 
spécifiques en cas de besoin. 

Selon l’Accord Cadre pour les appuis 
budgétaires de 2010, un processus de 
dialogue collectif est censé être mis en place. 
Le comité de pilotage peut remplir cette 
fonction. 

Supervision Le programme est supervisé par la DNGR en tant que maître 
d'ouvrage du PNIP et le Secrétariat Technique Permanent (STP) 

Inclusion de la DNA dans le pilotage du PNIP à 
travers son intégration au STP (voir sous-
chapitre 6.5) 

Gestion 
budgétaire et 
comptable  

La Direction des Finances et du Matériel du MA assure la 
gestion des fonds de l'IP inscrits au niveau central sous le 
contrôle de la DNGR. Les Directions Régionales du Budget (DRB) 
assurent la gestion des fonds inscrits au niveau régional sous le 
contrôle des DRGR. Les services du trésor public (PGT, TPR) 
paient les dépenses ordonnancées tant au niveau central et 
régional. 
Le contrôle financier vérifie, la disponibilité des crédits 
budgétaires, la conformité des contrats et le bien fondé des 
décaissements. Le grand nombre d’intervenants et de niveaux 
de contrôle entraine souvent davantage d’obstacles que de 
sécurité dans la chaine de la GFP. Parfois les visas des dépenses 
sont retardés et liés au versement des pots de vin par les 
prestataires (voir sous-chapitre 5.1). 

Il est nécessaire de mettre en place un 
dispositif de suivi et de contrôle des dépenses 
pour minimiser les risques fiduciaires car les 
services déconcentrés du contrôle financier ne 
garantissent pas la mitigation des risques 
fiduciaires.  

Mise en œuvre 
des activités du  
Cadre Logique sur 
le terrain 

En cas de besoin, la DNGR peut recruter un mandataire (bureau 
d'Etude, agence, ONG, …) à travers une mise en concurrence 
ouverte ou désigner un maître d'ouvrage délégué (OP, 
chambres d'agricultures) pour coordonner la mise en œuvre des 
activités définies dans le CL. Le rôle des services techniques du 
Conseil Régional, des Services Déconcentrés de l’Etat ainsi que 
de l’ADR dans la mise en œuvre technique des activités du PNIP 
n’est pas suffisamment clarifié pour définir leurs fonctions 
précises.  

¶ Les incertitudes concernant les 
attributions des acteurs au niveau 
régional devraient être levées (voir sous-
chapitre 8.5.2).  

¶ Les capacités de la DNGR et des DRGR en 
matière de gestion budgétaire et 
comptable et de rapportage financier 
doivent être renforcées (voir sous-
chapitre 6.4) 

Passation des 
Marchés  

La Direction Générale des Marchés Publics (DGMP) et ses 
services déconcentrés sont chargés du contrôle des marchés 
publics et doivent effectuer un examen juridique et technique 

¶ Les marchés relatifs à la mise en œuvre 
du PNIP doivent être inscrits dans le Plan 
de passation des marchés publics 

                                                      

62 PTI (Programme Triennal d’Investissement) + BSI (Budget Spécial d’Investissement) 
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 Appui  Budgétaire Sectoriel Préalables pour la mise en place 

des dossiers de pré-qualification, d’appel d’offres et de 
consultation relatifs aux marchés63. Cependant, actuellement la 
DGMP et ses services déconcentrés ne disposent pas de 
personnel compétent en matière de AHA pour valider les 
aspects techniques (cahiers des charges) des études, 
prestations de conseil, APS, APD, DAO et des marchés. Ceci peut 
aboutir à des graves problèmes lors de l’exécution et la 
réception des travaux et poser des problèmes concernant la 
durabilité des aménagements. 
Dans le cas de l’ABS, les BF peuvent exiger et insérer dans la 
matrice des conditionnalités un droit d’objection par rapport 
aux décisions de passation des marchés. 

¶ Il est nécessaire de mettre en place un 
dispositif de contrôle avec des cadres 
qualifiés pour valider les aspects 
techniques des dossiers d’appel d’offres 
relatifs aux AHA 

Dispositif de suivi-
évaluation 

Le suivi de la mise en œuvre des appuis budgétaires, des 
arrangements cadres et spécifiques et des accords entre GdM 
et BF sont effectués lors des réunions périodiques du Comité de 
pilotage. Le maître d'œuvre ou le maître d'ouvrage délégué 
mettent en place un dispositif de suivi évaluation en 
concertation avec la CPS/SDR. L'essentiel des indicateurs sont 
issues du CL du PNIP.  

¶ Mise en place d’un dispositif de suivi-
évaluation fonctionnel 

¶ L'implication de la CPS/SDR dans le suivi-
évaluation du PNIP est de mise 

Rapportage Les rapports techniques et financiers sont établis par les maîtres 
d'œuvre ou maîtres d'ouvrage délégués, selon la périodicité 
définie dans les accords entre les BF et avec l'Etat malien 

En plus du dispositif existant, il est possible 
d’ajouter aux attributions du STP le 
rapportage technique et financier de la mise 
en œuvre de l’ABS 

Audit et 
évaluation 

En matière de contrôle, les vérifications internes par les 
structures nationales sont effectuées par le Contrôle Général 
des Services Publics et l’Inspection des Finances (voir sous-
chapitre 5.6).  
Les vérifications externes commandités de façon conjointe par 
les PTF-GdM sont indépendantes et sont effectuées par le BVG 
et la Section des comptes de la Cour suprême.  

Pour améliorer l’audit interne au niveau de la 
DNGR et pour renforcer les capacités du STP, il 
est recommandé de recruter un auditeur 
interne et un contrôleur de gestion   

Comptabilisation 
de 
l'investissement 
dans le 
patrimoine de 
l'Etat 

La DFM du MA comptabilise les investissements réalisés par le 
programme dans le patrimoine de l'Etat et veille à ce que les 
conditions de la mise à disposition vers les organisations 
bénéficiaires soient formalisées dans un cadre contractuel 
fixant les droits et obligations des parties. La DFM veille par 
ailleurs à ce que les obligations soient endossées 
contractuellement par les exploitants de base. 

Renforcement et formation des agents des 
bureaux comptables sur les outils et les 
procédures de la gestion patrimoniale de l’Etat 

Maintenance des 
ouvrages 

La DNGR et ses services régionaux, assurent le suivi de la qualité 
et de la fonctionnalité des ouvrages. Ils interviennent auprès de 
la DFM pour prendre toute mesure conservatoire relative à la 
préservation de l'investissement public. 

Inscription d’une ligne budgétaire spécifique 
pour la maintenance des AHA est nécessaire 

 
140. L’adoption de l’ABS par les BF comme MFC serait souhaitable parce que l’ABS pour l’IP 
s’inscrirait dans les stratégies convenues entre les BF et le GdM et pourrait augmenter la cohérence 
des activités financées par les BF dans le cadre d’une approche intégrée (et pas morcelée comme 
actuellement) pourvu que les préalables soient remplis. Toutefois, il y a encore maints obstacles à 
surmonter pour y arriver. A part le manque de souplesse et célérité des procédures budgétaires pour 
la mise en œuvre des AHA par le biais de l’ABS, les risques fiduciaires y afférents semblent encore trop 
élevés tant sur le plan « macro » décrits au chapitre 5 qu’au niveau opérationnel des structures de la 
DNGR et des Collectivités Territoriales. Leurs capacités techniques et administratives sont encore 
faibles et les attributions du CR, de l’ADR et des Services Déconcentrés de l’Etat se chevauchent ou ne 
sont pas encore suffisamment définies pour assurer la mise en œuvre selon les règles d’art. Vue les 
incertitudes actuelles concernant la gouvernance dans plusieurs régions de conflit au Mali, un 
calendrier ou « une feuille de route » à moyen ou long terme pour l’accomplissement des préalables 
pour la mise en place de l’ABS qui ressortent du tableau ci-dessus paraît trop hypothétique pour 
justifier une définition des mesures nécessaires avec des détails opératifs et des délais d’exécution. 

                                                      

63 selon l’article 115 du Code des Marchés Publics (décret du 21.9.2015) 
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12 9ǘŀǘ ŘŜ ƭƛŜǳȄ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Řŀƴǎ ƭΩLt  

12.1 Le Foncier 

141. L’agriculture malienne est souvent caractérisée par la gestion communautaire des terres 
traditionnelles qui constitue un frein à la bonification du foncier, car l’investissement (aménagements, 
mesures de lutte antiérosive, fertilisation de fond, …) peut être remis en cause par le détenteur des 
droits sur la terre (chef traditionnel des terres, Etat). Dans certaines zones, le fait de planter un arbre 
ou de creuser un puits constitue un défi au détenteur des droits coutumier et est donc interdit. 
L’évolution récente des lois foncières cherche à sécuriser l’exploitation et à réconcilier le droit 
traditionnel et le droit moderne afin de clarifier et de légitimer les droits de propriété et permettre aux 
exploitants d’avoir des droits authentiques, pérennes et non contestables. Elle est également marquée 
par la gestion privée de l’exploitation des terres. Il faut assurer que l’agriculteur qui cultive les 
superficies ait la jouissance et récupère le fruit de ses efforts (production) qu’il consomme ou vend sur 
le marché.   

142. Les nouvelles lois foncières tendent à favoriser l’exploitation durable des terres et par le 
renforcement de la notion de propriété, ouvrent la voie à l’investissement privé et peut-être même à 
la possibilité d’aliénation du foncier auprès des banques, facilitant l’accès au crédit.  

12.2 Les groupes cibles 

143. Le GdM est confronté à des défis nutritionnels importants en raison de la croissance 
démographique. Face aux enjeux alimentaires, toutes les ressources, publiques et privées doivent être 
mobilisées de manière convergente. Certaines tentatives d’industrialisation de l’agriculture octroyant 
des superficies importantes à de gros investisseurs privés, ont donné des résultats mitigés avec 
certains succès (Modibo Keita, …) mais aussi de nombreux échecs (projet libyen,…). L’agriculture 
familiale définie dans la LOA qui regroupe l’essentiel des forces vives rurales, doit être le pilier pour la 
ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ, mais cela ne sera possible qu’avec une réorientation des appuis et la 
prise en considération du secteur privé agricole.  

144. De nombreux programmes nationaux de même que le PNIP ont dans leur conception évoqué 
l’appui au secteur privé, mais ces orientations ont des difficultés à s’opérationnaliser. Ainsi, bien que 
le PNIP évoque à de nombreuses reprises les appuis et investissements des EAF et EA, dans les faits, 
les appuis sont surtout orientés vers des OP, dans une démarche à forte connotation sociale, malgré 
des impacts économiques indéniables. 

12.3 Instruments de financement existants pour le Secteur Privé 

145. Face aux besoins des acteurs privés, mis à part quelques opérations (telle l’acquisition de 
tracteurs par le FNAA, voir chapitre 7.5) où l’Etat et les banques se sont mobilisés, rares sont les 
financements bancaires proposés dont les modalités soient compatibles avec le cycle d’exploitation. 
Les banques privées méconnaissent souvent l’agriculture et peinent à s’y engager. La BNDA reste 
généralement orienté vers les financements collectifs où peut s’appliquer la garantie solidaire des 
exploitants.  Les Structures Financières Décentralisées (SFD) restent concentrées sur les crédits courts 
termes dont le financement est plus approprié à des activités commerciales qu’agricoles. En principe, 
l’Etat n’a pas encore défini une vraie stratégie de financement de l’Agriculture privée alors qu’il lui 
reconnait une plus grande performance. Pour le premier secteur économique du Mali qu’est 
l’agriculture (environ 40% du PIB et 80 % des emplois), il convient ŘΩŀŘŀǇǘŜǊ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ Ŝǘ 
leurs produits financiers afin qu’ils apportent une réponse pertinente aux besoins du secteur privé.  
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13 aŜǎǳǊŜǎ ŘΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řu secteur privé 
Řŀƴǎ ƭΩLt 

146. Au cours de l’atelier du 17 juillet 201964 l’ensemble des participants a eu à réfléchir sur la 
question : « Quels types d’appui sur le terrain peut-on imaginer pour assurer le développement des 
initiatives privées dans et autour de l’IP? ». Les constats ont mis en évidence que le secteur privé est 
faiblement considéré dans l’IP alors que les besoins sont importants et qu’il représente un facteur 
important de développement en raison de sa performance. Les réponses issues des travaux de groupe 
ont permis de distinguer deux voies essentielles d’implication du privé dans les OS du PNIP :  

1) ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩ!I! ƻǳ ƭŀ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩ!I! ƴƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭǎΣ  

2) la conservation-ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ ƭΩLtΦ 

13.1 Intervention du secteur privé dans les AHA 

147. Afin d’accompagner les EAF ou EA qui veulent réhabiliter des AHA non fonctionnels ou réaliser 
de nouveaux AHA, il conviendra de créer des conditions cadres favorables pour l'investissement privé 
dans l'IP qui permettront de faciliter la création d’exploitations modernes performantes capables 
d’investir pour produire, et de favoriser l’investissement par des mesures fiscales attractives. La DNGR 
devrait identifier les sites récupérables pouvant bénéficier d’une réhabilitation ainsi que les exploitants 
privés candidats à la gestion de sites d’IP. Les plans d’investissements devront veiller à améliorer les 
infrastructures d’accès aux lieux de production afin de pouvoir acheminer les intrants et récupérer les 
récoltes à destination des marchés et de développer des partenariats publics-privés pour le 
financement d’aménagements individuels.  

148. Un accent particulier devra être mis sur le financement du secteur privé dans les AHA pour 
couvrir l’ensemble des besoins de l’exploitation familiale ou de l’entreprise : besoins de financement 
des investissements (aménagements, équipements), mais également besoins de fonds de roulement 
pour le financement des campagnes agricoles. L’Etat devrait pouvoir intervenir par des mesures 
incitatives (subventions, taux bonifiés,…) ainsi que les banques ou SFD par des crédits à moyen ou long 
terme sur les investissements et à court terme sur l’exploitation. Les produits bancaires devront être 
adaptés avec des modalités compatibles avec le rythme de création de recettes des AHA (garanties, 
revolving, taux d’intérêts raisonnables, niveau d’autofinancement acceptable, modalités 
innovantes,…). 

149. Les outils financiers, tels les fonds de garantie, les crédits sur investissement, les prêts à court 
terme adaptés aux cycles du financement des activités agricoles devraient être introduits à grande 
échelle sous le pilotage du GdM. La reconstitution des fonds de financement par le remboursement 
des crédits est essentielle au maintien de la démarche de financement du privé, de même que 
l’abandon de toute forme de clientélisme ou de privilège et l’absence de sanctions envers les mauvais 
payeurs. 

150. Pour réussir cette mobilisation des agriculteurs et transformateurs privés, l’Etat devra puiser 
dans ses ressources propres et rechercher auprès des partenaires techniques et financiers du Mali des 
capitaux complémentaires. Compte tenu de la rentabilité des activités concernées, le recours partiel à 
des fonds remboursables par l’Etat malien pourrait être envisagé, conforté par des subventions des 
BF. 

151. La résolution de la question foncière est également un élément important favorisant l’éclosion 
d’un secteur privé dans des AHA (voir chapitre 12.1). L’établissement de dispositifs pérennes 
permettant l’exploitation durable de la terre (cadastre, titre foncier, bail à terme, bail emphytéotique, 

                                                      

64 La réalisation d’un atelier de restitution et validation des résultats de l’Etude avec la participation de toutes 
les parties prenantes faisait partie des termes de références des consultants  
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etc.), l’acceptation du foncier comme garantie des crédits d’investissement ou d’exploitation, 
concourent à la sécurisation des terres et à la permanence du droit d’exploiter. 

152. Le renforcement des capacités des exploitants privés constitue également un enjeu important 
du secteur. Les thèmes principaux ont trait à la gouvernance des entreprises privées et à leur aptitude 
à négocier avec leur environnement (communes, banques, fournisseurs, clients,…) . 

13.2   La conservation et la transformation de produits locaux par les privés 

153. Les initiatives individuelles qui interviennent dans la valorisation des productions issues de l’IP 
doivent pouvoir bénéficier de mesures d’accompagnement visant à : améliorer la capacité de gestion 
des entrepreneurs, appuyer les initiatives individuelles, favoriser la création de zones industrielles 
proches des frontières pour la transformation des produits locaux, encourager les initiatives féminines 
dans la transformation... 

154. L’approche chaîne de valeur devra viser l’amélioration de la performance individuelle des 
acteurs privés et de la capacité des entreprises du secteur à innover et à adapter les produits finis aux 
besoins des consommateurs. Les entrepreneurs privés doivent pouvoir bénéficier de mécanismes de 
financement adaptés à leurs besoins et aux cycles d’exploitation et de services d’appui conseil.  

155. L’appui conseil devra se concentrer sur le renforcement des capacités de gestion des 
entrepreneurs privés, l’amélioration de leur compréhension des mécanismes de marchés et des 
besoins des consommateurs, les transferts de technologies et l’élaboration des plans d’affaires. 

14 Contributions des parties prenantes au financement 

14.1 tŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƳŀƭƛŜƴ 

156. L’Etat malien a prévu son niveau d’engagement au financement du PNIP a 16%65, mais dans les 
faits, cette contribution n’a atteint qu’environ 11% jusqu’à présent. Compte tenu de la contribution 
des CT, que nous proposons à 3% (voir ci-dessous), nous proposons une réduction de la contribution 
de l’Etat à 15%. Cependant, cette contribution devrait entrer dans le financement global des objectifs 
et activités et sous l’ordonnancement du coordonnateur général désigné pour la mise en œuvre du 
PNIP (DNGR). Le MEF devrait à cet effet autoriser la création d’un compte spécial géré sous la signature 
de la DNGR. L’engagement financier de l’Etat malien pourrait se concentrer principalement sur les 
activités de l’OS 3 visant au renforcement de la coordination du PNIP, ainsi que sur les activités d’appui 
conseil mobilisant les services de l’Etat au niveau national, régional et local.  

14.2 Participation des BF 

157. Conformément aux prévisions de financement du PNIP, les BF assurent le complément de 
financement qui représente environ 80% du PNIP. Sous la coordination de la DNGR, les BF veillent à ce 
que tout l’éventail des activités du PNIP soit couvert par les financements.  

14.3 Participation des CT 

158. La réalisation des AHA au bénéfice des organisations communautaires se fait sur le territoire 
et au profit d’une partie de la population de la commune. Le financement des infrastructures tels que 
les AHA et travaux complémentaires s’inscrivent dans les PDSEC des communes et les collectivités 
territoriales s’engagent financièrement dans la réalisation des investissements. En raison de la faible 
capacité financière des CT, on recommande une contribution financière effective mais pas trop élevée 
de l’ordre de 3% du montant des couts des infrastructures. Cette participation est à inscrire dans le 
budget d’exécution des ouvrages qui servira à payer l’entreprise chargée des travaux via le maître 
d’ouvrage ou le maître d’œuvre délégué, ainsi que certains travaux complémentaires de l’AHA.  Pour 

                                                      

65 voir Document de base du PNIP, Annexe 13 : détail du coût de réalisation du PNIP par objectif et par acteur 
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concourir à la durabilité des aménagements, les communes doivent se mobiliser afin d’imposer la mise 
en place de fonds de maintenance spécifiques qui garantiront le bon entretien des investissements et 
la création pérenne de revenus pour les exploitants.  

159. Pour les AHA réalisés au profit d’exploitants privés, comme le financement est assuré sur des 
fonds publics, la procédure passe aussi par l’inscription de l’investissement au PDSEC de la commune. 
Par contre la commune ne participe pas au financement des infrastructures. 

14.4 Participation des bénéficiaires   

160. Les bénéficiaires, d’après le PNIP, sont censés contribuer aux charges des appuis et formations 
par une participation forfaitaire aux charges de formation, aux frais de logement, de déplacement et 
de séjour. De plus ils apportent une contribution financière et non financière aux investissements 
réalisés visant à leur appropriation des ouvrages. 

161. Pour les AHA réalisés au bénéfice des organisations communautaires, la participation 
financière des bénéficiaires peut être fixée à 3% des couts d’investissement. En conformité avec les 
principes définis dans le PNIP, cette contribution doit servir à payer l’entreprise via le maître d’ouvrage 
ou le maître d’œuvre délégué ou  constituer un fonds de garantie, un fonds de risque ou un fonds 
solidaire pour l’accès des organisations de producteurs au crédit (crédit campagne ou d’équipement),  
être réinjectée sous forme de prêt ou de don aux OPA, EAF, EA pour financer la première campagne, 
servir à payer une entreprise pour réaliser certains travaux complémentaires de l’AHA et/ou en 
prévision de l’entretien courant de l’AHA.   

162. La participation financière est complétée par une contribution non financière convenue dans 
un accord entre l’entreprise, le maître d’œuvre et les bénéficiaires définissant les rôles et apports de 
chacun en veillant à ce que la mise en œuvre de la contrepartie des bénéficiaires ne se heurte pas au 
calendrier d’exécution des travaux par les entreprises. Cette participation concerne essentiellement 
les apports de matériaux, main d’œuvre et prise en charge de certains travaux complémentaires. 

163. Les AHA réalisés au profit de structures privées ne bénéficient pas d’une participation 
financière des CT et leur contribution peut être fixée à 6% des coûts d’investissement qui doit servir à 
payer l’entreprise via le maître d’ouvrage ou le maître d’œuvre délégué ou à réaliser certains travaux 
complémentaires de l’AHA. La participation non-financière du secteur privé, sera définie par une 
convention tripartite entre l’entreprise, le maître d’œuvre et les exploitants avant le début des travaux 
afin de préciser les rôles et les apports qui seront harmonisés avec le calendrier d’exécution des 
travaux par les entreprises.  

15 Conclusions et Recommandations 

15.1 MFC pour le court et moyen terme : le Pot Commun Diversifié (PCD) et Unifié 
(PCU) 

164. Le PCD a fait preuve de sa praticabilité dans le cadre de la Coopération Déléguée avec la KfW 
et plusieurs autres BF depuis quelques années et devrait être reconduit lors de nouveaux engagements 
financiers du « noyau dur » des BF qui ont déjà adhéré au PCD et avec d’autres BF. La principale 
caractéristique du PCD est qu’il y a un seul chef de file des BF mandaté par les autres BF qui gère leurs 
apports financiers au PNIP sur un ou plusieurs comptes spéciaux. Toutefois, pour augmenter 
l’efficience et l’efficacité de cette approche, il y a lieu d’arriver à un seul cadre logique pour tous les 
adhérents au PCD et uniformiser les conditions de passation de marché, le rapportage, la gestion 
financière et la comptabilité, les audits et éventuellement la durée du programme (début et fin des 
décaissements). De cette façon, on parviendrait à un « Pot Commun Unifié » (PCU) qui diminuerait le 
double emploi et la bureaucratie chez le maitre d’ouvrage (DNGR) et les BF. Certains détails spécifiques 
du Pot Commun Diversifié et Unifié (voir chapitre 10) n’ont pas pu être définis dans le cadre de cette 
étude, car ceux-ci dépendent des pourparlers des BF qui y adhéreront.  
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165. Les activités portant sur les Objectifs 1+2 du PNIP (AHA et mise en valeur) sont concomitants 
et les interactions des acteurs dans l’atteinte de ces objectifs sont indissociables. Il en découle que le 
financement doit être octroyé par le même PCD ou PCU. Par contre, l’OS 3 se réfère à un niveau plus 
général (pas restreint au niveau local de l’aménagement et de la mise en valeur des AHA) et peut donc 
être financé par un mécanisme de financement séparé .  

15.2 [Ω!ǇǇǳƛ .ǳŘƎŞǘŀƛǊŜ {ŜŎǘƻǊƛŜƭ ό!.{ύ : une vision à long terme 

166. L’adoption de l’ABS par les BF comme MFC serait souhaitable parce que l’ABS pour l’IP 
s’inscrirait dans les stratégies convenues entre les BF et le GdM et pourrait augmenter la cohérence 
des activités financés par les BF dans l’IP. Toutefois, les préalables pour cette approche ne sont pas 
encore remplis, notamment en ce qui concerne le manque de souplesse et célérité des procédures 
budgétaires, les risques fiduciaires tant au niveau « macro » qu’opérationnel et la faiblesse des 
capacités techniques et administratives des Services Décentralisés et Déconcentrés de l’Etat. En outre, 
les incertitudes actuelles concernant la gouvernance dans plusieurs régions de conflit au Mali, militent 
en faveur du Pot Commun qui comporte moins de risques fiduciaires et qui est déjà bien rodé dans la 
pratique.  La mise en place du PCU représenterait un pas important en avant et montrerait la volonté 
des BF d’aller vers l’Appui Budgétaire Sectoriel (ABS) à long terme (voir ci-dessus).  

15.3 Volonté des PTF de participer au MFC 

167. Les rencontres individuelles et collectives avec les BF, la réunion avec le GTEAR des partenaires 
techniques et financiers et l’atelier du 17 juillet 2019 ont montré d’une part les hésitations 
grandissantes de nombreux BF pour l’ABS et d’autre part l’intérêt accru pour des mécanismes idoines 
tel le pot commun diversifié. Ce mécanisme qui limite considérablement le risque fiduciaire pourrait 
être vu comme une étape vers l’adoption de l’ABS. Les BF qui ne participent pas encore aux 
financements conjoints ont exprimé leur souhait de recevoir une information plus complète lors d’une 
réunion spécifique du GTEAR avec les consultants, prévue dès la rentrée en septembre 2019. 
Cependant il faut remarquer que les BF rencontrés sur place au Mali constituent en général des 
échelons hiérarchiques qui ne sont pas directement décisionnaires dans le choix des mécanismes de 
financement établis entre le Mali et les pays partenaires. L’accès aux échelons décisionnaires n’est pas 
du ressort des consultants et le GdM devra veiller à assurer le portage politique de haut niveau pour 
favoriser l’adhésion d’autres BF aux propositions de la présente étude. Le secrétaire d’Etat, chargé de 
l’aménagement et de l’équipement rural qui a présidé l’atelier du 17 juillet 2019, a pris des 
engagements dans ce sens. 

15.4 Le renforcement du Secteur Privé 

168. Il est généralement observé que l’agriculture privée est plus productive et mieux adaptée aux 
marchés et besoins des consommateurs. Cependant, le développement de l’IP est beaucoup plus basé 
sur la promotion des AHA communautaires que sur la mobilisation du secteur privé, tant dans le 
domaine de la production que de la conservation et transformation des produits locaux. Cette situation 
trouve son origine dans de nombreux goulots d’étranglement qui pourrait être influencés comme suit :   

ü L’insécurité foncière qui freine l’investissement : A cet égard l’application des nouvelles 
dispositions permettra l’attribution pérenne du foncier et devrait encourager l’investissement 
privé en réduisant la précarité et de la vulnérabilité des exploitants.  

 
ü L’inadaptation des outils et modalités de financement : Les organismes de financement, tels 

les banques et les SFD devraient adapter leurs pratiques et leurs mécanismes de financement 
aux besoins du secteur (garanties, durée des crédits, taux d’intérêts, …) avec l’appui de l’Etat 
et des PTF.  
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ü L’absence d’instruments locaux d’appui-conseil pour les initiatives privées66 : Les quelques 
systèmes d’appui conseil existants au niveau central ou régional doivent apporter un soutien 
effectif à l’entreprenariat privé pour aider au montage des dossiers, aux négociations, à 
l’amélioration de la gouvernance et au transfert de technologie.  

ü L’absence de dispositions claires soutenant l’implantation du privé67 :  L’Etat et les institutions 
financières devront se coordonner et se mobiliser pour apporter des réponses incitatives 
correspondant aux besoins du secteur et permettre le renforcement des EAF et des EA. Les 
fonds de garantie, les crédits sur investissement, les prêts à court terme adaptés aux cycles du 
financement des activités agricoles devraient être introduits en veillant à la reconstitution des 
fonds de financement par le remboursement des crédits. L’abandon de toute forme de 
clientélisme ou de privilège et l’application de sanctions envers les mauvais payeurs sont 
essentiels. 
 

169. La timidité des investisseurs dans les activités de transformation et la volonté politique 
insuffisante du GdM ne correspondent pas aux impacts que l’on peut escompter d’un secteur privé 
fort autour de l’IP. Les retombées possibles sur la captation de plus-values, la création d’emploi, la 
meilleure adéquation des produits aux besoins des marchés, la diminution de l’importation de produits 
élaborés, entre autres, doivent être pris en considération pour faire du renforcement du secteur privé 
une priorité politique dans le développement économique du Mali et de ses institutions et des mesures 
incitatives de soutien à l’EAF et à l’EA dans l’IP.   

15.5 /ƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩLt 

170. Le GdM vise à utiliser le potentiel économique de l’Irrigation de Proximité pour une 
augmentation significative des revenus des bénéficiaires par une agriculture productive et durable.  
Cette orientation est confrontée au problème du coût des investissements et à la pauvreté monétaire 
des exploitants de base qui ne disposent pas des moyens pour réaliser ces aménagements. 
L’engagement de l’Etat et des BF est donc capital pour l’exécution du PNIP, ainsi que l’engagement 
local des communes concernant l’implantation des aménagements. La proposition des consultants est 
fixer la participation financière de l’Etat à 15 % du budget du PNIP, géré sous la coordination directe 
de la DNGR. Par ailleurs, la contribution des BF devrait être de l’ordre de 80 % du budget total du PNIP. 
Les CT, quant à elles, participeraient pour environ 3 % du coût des investissements réalisés au profit 
des organisations communautaires. Afin de favoriser une bonne appropriation des ouvrages, les 
bénéficiaires directs des aménagements devraient contribuer pour 3% dans le cadre des organisations 
communautaires et 6 % dans le cadre des aménagements privés. L’effort financier des bénéficiaires 
serait complété par des apports en main d’œuvre, matériaux ou travaux. 

15.6 Mesures à envisager pour la préservation des aménagements 

171. Pour la préservation des aménagements, l’appui conseil doit mettre l’accent sur 
l’autonomisation des OPA à travers ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀǳǘƻǊŞŦƭŜȄƛƻƴ afin qu’ils assument pleinement la 
gestion durable des ouvrages. A cet effet, l’approche des conseillers techniques de l’Etat doit évoluer 
d’un encadrement des bénéficiaires sur la base de concepts « préfabriqués » vers un rôle de 
facilitateurs de processus d’autogestion des bénéficiaires basé sur la perception de leur propre réalité.  

172. En tant que règlement juridique, un modèle de contrat de concession qui contient les 
conditions de la mise à disposition des investissements aux exploitants est joint en Annexe 6 (voir sous-
chapitre 4.2.5). L’Etat qui investit dans les AHA devrait définir dans un cadre juridique clair les 
conditions de l’utilisation des aménagements par les exploitants (groupements ou individuels) en 
définissant les obligations des parties (p.ex. entretien, création d’une caisse spécifique de 

                                                      

66 Instruments comme formation, études de faisabilité, plan d’affaires,… 

67 Dispositions comme subventions, bonification d’intérêts, etc. 
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maintenance, etc.) et les sanctions assorties.  Ceci implique, en dehors d’un contrat entre l’Etat et les 
groupements, des accords individuels entre les groupements et leurs membres.  

15.7 LƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ {ŜǊǾƛŎŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ tbLt 

173. Concernant l’atteinte des OS 1-3, les principaux acteurs au niveau central sont la DNGR et la 
DNA. Actuellement la coordination générale des activités du PNIP est confiée à la DNGR avec l’appui 
du Secrétariat Technique Permanent (STP) où la DNA n’est guère impliquée. Du coup, il semble 
pertinent de renforcer l’équipe du STP par un représentant de la DNA. Au niveau opérationnel, de 
nombreux services publics sont impliqués dans les aménagements et la mise en valeur par des 
conventions spécifiques passées localement68 qui précisent le contenu des prestations et la prise en 
charge des frais qui s’y rapportent. Afin d’assurer un accompagnement approprié des AHA nouveaux 
et réhabilités, les frais de la mobilisation des Services Techniques locaux doivent être pris en compte 
par les programmes financés par le MFC.    
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Annexe 1 :  TdR ǇƻǳǊ ƭΩ9ǘǳŘŜ ŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴ ŘŜ ƭΩLP au Mali 

 

1.  Contexte pays, sectoriel et institutionnel  

 
1.1 Avec une superficie de 1.241.238 kmĮ et une population dôenviron 15 millions 
dôhabitants dont 51 % de femmes et environ 65% de moins de 25 ans, le Mali est lôun des pays 
les plus vastes dôAfrique de lôOuest. Son climat est de type soudano-sahélien caractérisé par 
des temp®ratures moyennes ®lev®es, une saison humide courte dôenviron quatre mois (juin ¨ 
septembre) et une longue saison s¯che dôenviron neuf mois (octobre ¨ mai). Les pr®cipitations 
moyennes décroissent du sud vers le nord du pays.  
 
1.2 Quatre grandes zones agro-climatiques se distinguent : (i) la zone pré-guinéenne ou 
subhumide (75.000 km2, soit 6% de la superficie totale) au sud, caractérisée par une savane 
boisée et des forêts ; les précipitations dépassent 1.200 mm/an et la période de croissance 
des végétaux (PCV) est supérieure à 160 jours ; (ii) la zone soudanienne (215.000 km2, 17% 
de la superficie totale) au sud et centre, avec un couvert végétal plus ou moins dense et varié 
; les précipitations varient de 1 200 à 600 mm/an et la PCV se situe entre 160 et 100 jours ; 
(iii) la zone sahélienne (320.000 km2, 26% de la superficie totale) dans le centre et le nord, où 
les précipitations sont de 600 à 200 mm/an et la PCV de 100 à 15 jours environ ; cette zone 
couvre lôessentiel du delta int®rieur du Niger avec de nombreuses zones inondées une partie 
de lôann®e et des zones dôagriculture pluviale ; et (iv) la zone saharienne désertique (632.000 
km2, 51% de la superficie totale) couvre la région la plus septentrionale du pays où les 
précipitations nôatteignent pas 200 mm/an et o½ la PCV est de 15 jours.  
 
1.3 Les ressources en eau de surface au Mali sont très importantes. Les fleuves Niger et 
Sénégal et leurs affluents traversent le pays respectivement sur 1.700 km (soit 40% du cours 
total du fleuve Niger) d'ouest en est et sur 900 km (soit 53% du cours du fleuve Sénégal). Les 
eaux de surface non pérennes, estimées à environ 15 milliards de m3, contribuent ¨ lôirrigation, 
¨ lôalimentation en eau des populations et surtout du b®tail mais leurs potentialités sont encore 
très peu exploitées.  
 
1.4 La croissance de lô®conomie malienne est essentiellement tir®e par le secteur Agricole 
qui contribue à hauteur de 39,55% (2014) au PIB. Le secteur fournit près de 30% des recettes 
d'exportation. Les principaux produits Agricoles exportés sont : le coton, le bétail sur pied, les 
cuirs et peaux, le poisson, les fruits et légumes et la gomme arabique Le secteur Agricole 
emploie près de 80% des actifs du pays et contribue pour 23% à la balance commerciale. 
Toutefois, la productivité et la production du secteur sont faibles et très souvent compromises 
par les aléas climatiques. 
 
1.5 Le Mali est lôun des pays de la sous-r®gion qui dispose dôatouts importants pour le 
d®veloppement de lôagriculture irrigu®e et le gouvernement accorde une grande priorité à la 
s®curisation de la production agricole par lôirrigation. Les atouts du Mali en mati¯re dôirrigation 
sont entre autres : (i) la disponibilité de ressource en eau de surface et en eau souterraine 
suffisante à valoriser ; (ii) lôexistence dôun potentiel de terre important apte ¨ lôirrigation 
(2.200.000 ha) ; (iii) lôexistence dôune pratique traditionnelle de cultures irrigu®es (ma´trise des 
techniques de production, notamment la riziculture par les exploitants des zones irriguées), 
(iv) lôexistence dôune strat®gie et dôun programme de d®veloppement de lôirrigation ; et (v) une 
dynamique de décentralisation administrative autorisant des initiatives autonomes et une 
responsabilité plus grande au niveau local. 
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1.6 Grande Irrigation : Le Mali totalisait avant 1998 une superficie de 234.466 ha de terres 
am®nag®es pour lôagriculture. Depuis 1998, quatre programmes dôam®nagement ont ®t® 
initi®s et mis en îuvre. Il sôagit du programme des 30.000 ha (1998-2002), du programme des 
50.000 ha (2002- 2007), du programme de 103 000 ha (2008-2013) et enfin du programme 
des 100.490 ha en cours (2014-2018). Ces programmes ont permis à ce jour de réaliser 213 
642 ha dôam®nagement, contribuant ainsi ¨ accroitre les superficies am®nag®es et de porter 
les réalisations à 462 450 ha qui ne représente, cependant, que 3.8% des terres agricoles et 
seulement 21% du potentiel irrigable. 
 

1.7 La hauteur pluviométrique dans une bonne partie du Mali est suffisante pour faire de 
lôAgriculture le moteur de sa croissance économique et source de richesse partagée et 
dôemploi surtout pour les femmes et les jeunes. Cependant, faute de maitrise suffisante, une 
grande proportion de cette eau ne profite pas ¨ lôAgriculture. Elle est perdue par ruissellement 
jusquô¨ la mer, avec pour cons®quence lô®rosion des sols, lôinondation, la destruction des 
habitats et autres infrastructures ®conomiques.  La ma´trise de lôeau devrait donc °tre une des 
priorités de développement du Mali.   

 
1.8 Petite Irrigation : Pour le cas spécifique du sous-secteur de lôIrrigation de proximit® (IP), 
le Programme national dôirrigation de proximit® (PNIP), approuv® par le Gouvernement du Mali 
en mars 2012, constitue le cadre de r®f®rence des interventions. Il est pr®vu lôam®nagement 
de 126 000 ha sur 10 dix ans pour un coût estimé à 396 milliards de F CFA (environ 604 
millions dôeuros) ¨ cofinancer par lôEtat malien et ses PTF ¨ hauteur de 96% et par les 
b®n®ficiaires ¨ hauteur de 4%. Le PNIP a laiss® la porte ouverte ¨ lôutilisation de plusieurs 
modes de financement, en attendant lôop®rationnalisation du PNISA et du Fonds National 
dôAppui ¨ lôAgriculture (FNAA) qui devrait comprendre les guichets ç développement 
agricole », « fonds de garantie » et « risques et calamités agricoles » prévus par la LOA 
(chapitre 7, articles 118 et 119). 

 
1.9 Parmi les principaux partenaires intervenant dans le sous-secteur de lôirrigation en 
cofinancement conjoint, on peut citer la Coopération allemande qui intervient à travers la 
coopération financière (CF) et la coopération technique (CT), Le Canada  (Affaires Mondiales 
Canada) qui a cofinanc® lôirrigation de proximit® en coop®ration d®l®gu®e ¨ la coop®ration 
allemande dans le cadre du Programme dôappui ¨ lôirrigation de proximit® (PAIP) et  du projet 
de Renforcement de lôagriculture irrigu®e (REAGIR), lôUnion Europ®enne dans le cadre du 
projet Initiative de renforcement de la résilience par l'irrigation de proximité et la gestion 
appropri®e des ressources (IRRIGAR) et lôUSAID dans le cadre du projet Feed the Future Mali 
Projet Irrigation de Proximit® (FTFPIP). Dôautres partenaires techniques et financiers 
soutiennent le d®veloppement de lôirrigation selon dôautres modalit®s de financements. Il sôagit 
de la Banque africaine de développement, la Banque islamique de développement, la Banque 
mondiale, la Coopération danoise, la Coopération hollandaise et la Coopération espagnole, 
etc. 
 

2. Justification de lô®tude 

2.1 Situation actuelle : Le contexte institutionnel du secteur du développement rural au Mali 
est caract®ris® par une óóapproche projetôô avec des projets en ex®cution financ®s par plus 
dôune trentaine de partenaires techniques et financiers (PTF). Bien que cette situation traduise 
la vitalité des investissements publics dans le secteur, elle cr®e des d®fis dôharmonisation et 
de cohérence des procédures et de coordination des interventions pouvant compromettre 
lôefficacit® de lôaide.  

2.2 Contexte législative / politique: Au vu de ce qui précède et dans le cadre de 
lôop®rationnalisation de de la loi nº 06-045 du 5 septembre 2006 portant loi dôorientation 
agricole (LOA), le Gouvernement du Mali a convenu avec ses partenaires techniques et 
financiers, lors dôune Table Ronde tenue en juin 2008, dôentreprendre les actions de 
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développement agricole selon une óóapproche sectorielleôô privil®giant lôóappui budgétaire 
sectoriel ôô comme instrument de financement en court ¨ long terme selon les r®sultats de 
lô®tude. Cette d®cision est aussi conforme ¨ la D®claration de Paris sur lôharmonisation de 
lôaide qui est un engagement par lequel les partenaires au d®veloppement et les pays 
b®n®ficiaires sôengagent ¨ rendre lôaide au d®veloppement plus efficace. A cet effet, un Plan 
de passage ¨ lôapproche sectorielle pour le d®veloppement rural (PASDR), une Politique de 
d®veloppement agricole (PDA) et un Programme national dôinvestissement dans le secteur 
agricole (PNISA) ont ®t® ®labor®s et mis en îuvre. Il doit être noté que cette démarche est 
conforme au processus CAADP/PDDAA qui consacre le PNISA comme cadre unique de 
planification du développement agricole en Afrique.  
 
2.3 Pour le sous-secteur de lôirrigation de proximit® (IP), le Programme national dôirrigation 
de proximité (PNIP), approuvé en mars 2012, constitue le cadre de référence des 
interventions. Lôirrigation de proximit® est d®finie comme ®tant óótout am®nagement hydro-
agricole identifi® et r®alis® avec lôimplication des communaut®s locales, inscrit dans les plans 
locaux de développement et visant des zones de production agricole rentables, exploitables 
et g®rables de fa­on autonome et durable par les communaut®sôô. A travers des 
projets/programmes dôirrigation de proximit® cofinanc®s par la Coop®ration allemande, 
canadienne, USAID et Union europ®enne  et mise en îuvre avec lôassistance technique de 
la coopération allemande  au pays dogon, dans le Bélédougou et dans la région de Sikasso, 
de bonnes pratiques et approches de maîtrise et de gestion de lôeau, de diversification et 
dôaccroissement de la productivit® et de de la production agricole et de renforcement de 
capacit® des acteurs de lôirrigation de proximit® ont ®t® d®velopp®es.  

   
2.4 Plusieurs modes de financement des activités de développement coexistent au Mali.  
Les systèmes possibles de financement du PNIP sont : 
(i) le syst¯me de lôEtat, ¨ travers les proc®dures du Minist¯re de lô®conomie et des 
finances avec deux options : Option A : appui budgétaire sectoriel ; et option B : appui projet / 
programme.  
(ii) le syst¯me de lôEtat ¨ travers les agences publiques ou priv®es dôex®cution ; et 
(iii) le syst¯me dôex®cution directe des partenaires selon leurs propres proc®dures.  
 
Le mode de financement pratiquée actuellement dans le cadre du PNIP correspond à (i) option 
B (appui projet) dont le Minist¯re de lô®conomie et des finances et le Minist¯re dôAgriculture 
sont les signataires et partenaires directes. 
 
Bien quô¨ long terme, il soit envisag® de privil®gier la mise ¨ disposition des fonds au niveau 
des Collectivités Territoriales, à savoir des communes, cercles ou des régions sous forme de 
transfert de subventions dans le cadre dôappuis budg®taires par objectifs, le Gouvernement 
du Mali et les PTF se sont mis dôaccord quô¨ court terme différents modes de financement tel 
que  (i) option B et (iii) peuvent coexister.    
    
La pr®sente ®tude mettra lôaccent sur lôharmonisation des proc®dures des diff®rents PTF dans 
le cadre dôun appui budg®taire sectoriel (i) Option A y inclus  des approches hybrides et 
transitoires ¨ moyen terme consistant soit dôun pot commun harmonis® mais r®alis® en 
modalité « coopération déléguée » , soit ¨ travers dôun seul partenaire. A cet effet, les 
consultants devront analyser les informations et expériences disponibles des cas similaires 
dans la mesure possible (ex.  Programme National dôEau au Niger, coop®ration d®l®gu®e via 
LuxDev). 

Les solutions à court et moyens termes portant sur les modes de financement (i) Option A + B 
constituent la priorité de la présente étude. 

 

2.5 Cette ®tude est envisag®e afin dôassister le Minist¯re de lôAgriculture ¨ concevoir un 
m®canisme de financement ad®quat de lôirrigation de proximit® ¨ court et moyen terme et 
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ébaucher des perspectives à long terme pour des modalités de gestion efficace de 
financement commun des PTF. Elle fait suite à une première étude réalisée du 17 mars au 20 
avril 2014 sur lôanalyse du contexte institutionnel et lôidentification des modes de financement 
existants de lôirrigation de proximit®. Le mécanisme proposé devra résoudre les défis des 
syst¯mes existants (voir section 2.1) et assurer lôefficacit® de lôaide au d®veloppement de 
lôirrigation gr©ce ¨ une bonne coordination des interventions des partenaires au 
développement du sous-secteur de lôirrigation et une harmonisation de leurs politiques 
dôassistance financi¯re avec une participation accrue de lôEtat et des b®n®ficiaires. 
 

3.  Objectif de lô®tude 

Lô®tude a pour objectif de proposer pour lôirrigation de proximit® un m®canisme de 
financement conjoint des PTF avec des modalités de gestion améliorées à court, moyen et 
long terme en harmonisant les aspects opérationnels par rapport à la gestion financière et 
administrative, coordination/planification, suivi-évaluation et rapportage. A cet effet, le 
nouveau manuel de procédures du PNIP doit prendre une place importante dans la mise en 
îuvre des projets dôirrigation de proximit®. 

Lô®tude mettra lôaccent sur lô®laboration d®taill®e dôun m®canisme de financement commun 
concernant périodes, procédures, aspects juridiques, zone dôinterventions, suivi, entre autres, 
à court et moyen terme pour ce qui est du système (i) « lôEtat, ¨ travers les proc®dures du 
Minist¯re de lô®conomie et des finances consid®rant les options A et B (appui budg®taire 
sectoriel et appui projet / programme) » et élaborera des solutions intermédiaires / transitoires 
y afférentes  

Par rapport au mécanisme (ii) « Etat ¨ travers les agences publiques ou priv®es dôex®cution », 
lô®tude d®crira lô®tat de lieux actuel et des perspectives potentiels à long terme. 

 

4. Mandat des consultants 

4.1 Lô®quipe des consultants se basera sur les conclusions et recommandations du lô®tude 
relative ¨ lôanalys® du contexte institutionnel et lôidentification des modes de financements 
existants de lôIP r®alis® en 2014. Ils entreprendront une analyse approfondie des besoins dans 
le contexte actuel. Sur la base des résultats de ces analyses, ils proposeront un mécanisme 
de financement et son dispositif de mise en place adéquat à court, moyen et long terme. 

Les consultants définiront les modalités de gestion efficace des financements de lôirrigation de 
proximité, en tenant compte des expériences de financement conjoint expérimentées 
(financements délégués) par les coopérations allemande, canadienne, union européenne et 
am®ricaine et lôop®rationnalisation du Fonds national dôappui ¨ lôAgriculture ï FNAA. 

4.2 Plus spécifiquement, les consultants : 

 

(i) examineront la Loi dôorientation agricole (LOA), la politique de développement 
agricole (PDA), le Programme national dôinvestissement dans le secteur agricole 
(PNISA), le Programme national dôirrigation de proximit® (PNIP) pour une bonne 
compr®hension du contexte de lô®tude en vue de faire des propositions pertinentes 
de  m®canisme de financement ad®quat de lôirrigation de proximit® ;  
 

(ii) entreprendront une revue du portefeuille des projets et programmes de 
d®veloppement de lôirrigation clos et en cours dôex®cution pour lôidentification des 
bonnes pratiques de d®veloppement de lôirrigation et des m®canismes de 
financement existants ou envisag®s dans le cadre de lôapplication des politiques 
nationales de développement du secteur rural (Politique de développement de 
lôAgriculture - PDA, Loi dôorientation Agricole et Fonds national dôappui ¨ 
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lôAgriculture - FNAA, Programme national dôinvestissement dans le secteur 
Agricole - PNISA, Programme national dôirrigation de proximit® - PNIP) ; 

 
(iii)  r®examineront lôanalyse du contexte institutionnel et lôidentification des modes de 

financement existants de lôirrigation de proximit® r®alis®es dans le cadre de lô®tude 
diagnostique réalisée du 17 mars au 20 avril 2014 (section 2.5) en vue de la mise 
en place dôun m®canisme de financement commun et appropri® en tenant compte 
de la mise en îuvre de la r®forme de la planification budg®taire en fonction des 
directive de lôUEMOA et ses impacts sur le financement du secteur agricole et plus 
sp®cifiquement  sur le financement du programme 3 dôinvestissement  et des 
activit®s de lôirrigation et de lôanalyse de la contribution de lô®tat et des m®canismes 
envisagés pour opérationnaliser cette contribution  (en lien avec le financement du 
PNISA et de ses déclinaisons de programmes régionaux, mise en place et 
fonctionnalité du FNAA ; etc..) ; 

 
(iv) complèteront la revue de littérature sus-indiquée par des discussions avec les 

représentants des parties prenantes au développement de lôirrigation au Mali 
(institutions publiques, privées et communautaires, partenaires techniques et 
financiers, ONG, etc.) et des visites de réalisations de projets et programmes de 
d®veloppement de lôirrigation ; 

 
(v) présenteront le résumé de la revue de littérature ainsi que les données et 

enseignements tirés des entretiens avec les parties prenantes et les visites de 
terrain dans une section du rapport de lô®tude.  

(vi) sur la base de lôanalyse sus-indiquée, proposeront, en concertation avec les parties 
prenantes (institutions publiques, privées et communautaires, partenaires 
techniques et financiers, ONG, etc.) : (i) un mécanisme de financement adéquat à 
court, moyen et long terme de lôirrigation de proximit® ; et (ii) des modalités de 
gestion des financements de lôirrigation de proximit® ; la proposition sera justifiée, 
les cibles, les r®sultats attendus, le montage institutionnel pour la mise en îuvre 
du mécanisme ainsi que sa gouvernance seront définis ; 

 
(vii) analyseront les syst¯mes dôincitation pour les investissements publics et privés 

ainsi que les capacités des institutions du sous-secteur de lôirrigation  et feront des 
propositions de mesures dôincitation pour renforcer lôinvestissement priv® dans 
lôirrigation de proximit® et lôengagement du secteur privé.   

 
(viii) définiront les besoins de politiques publiques et de capacités institutionnelles pour 

le bon fonctionnement du mécanisme de financement et des modalités de gestion 
des financements proposés ; 

 
(ix) feront le point de lô®tat dôex®cution du Programme national de lôirrigation de 

proximité en se basant sur le rapport CNOS-PNIP ; 
 

(x) sur la base de lô®valuation des exp®riences de cofinancements existantes ou 
envisagées  (cofinancement avec AMC dans le cadre du PAIP et de REAGIR; 
cofinancement avec lôUnion Europ®enne dans le cadre de IRRIGAR ; 
cofinancement avec lôUSAID dans le cadre de FTFPIP), identifieront / proposeront 
les options, conditions et calendrier dôadoption et dôop®rationnalisation / 
fonctionnement du m®canisme de financement de lôirrigation de proximit® retenu ; 
la feuille de route propos®e pour la mise en îuvre du m®canisme recommandé 
sera largement discut®e avec toutes les parties prenantes et assortie dôun 
chronogramme assez d®taill® dôop®rationnalisation. Cette feuille de route visera 
une harmonisation des assistances financi¯res des partenaires et de lôEtat en 
terme de gestion financière et administrative, coordination/planification, suivi-
évaluation et rapportage ; 
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(xi) partant de lôanalyse de la matrice de coh®rence des interventions et des exigences 
du mécanisme recommandé, proposeront une allocation de rôles entre les 
différentes parties prenantes, un dispositif de suivi-évaluation, de coordination et 
de gestion efficace du mécanisme proposé ; 
 

 

5. Dur®e de lôEtude 

 

La dur®e totale de lô®tude est de dix (10) semaines ou 50 jours ouvrables. 

 
 
6. Organisation de lôEtude 

 

6.1 Lôinterlocuteur des consultants est la Direction nationale du g®nie rural (DNGR) 
charg®e de la mise en îuvre du Programme national de lôirrigation de proximit® (PNIP). Les 
consultants seront assistés durant la mission par le Directeur national du génie rural et/ou son 
repr®sentant d®sign® qui leur facilitera lôacc¯s aux sources dôinformations pertinentes, ainsi 
que lôorganisation des rencontres avec les parties prenantes. Il sôagit entre autres de la DNGR, 
Direction générale du budget, la Direction nationale de planification et du développement, la 
Direction G®n®rale de la dette publique, Minist¯re de lô®conomie et des finances, la CPS-SDR, 
la DFM du Minist¯re de lôAgriculture, et les PTF du sous-secteur de lôIrrigation. 

6.2 A la fin de la huitième semaine, les consultants devront rédiger un aide-mémoire qui 
sera discut® lors dôun óóatelier de validationôô regroupant les repr®sentants des parties 
prenantes au d®veloppement de lôirrigation de proximit® y compris les partenaires techniques 
et financiers du PNIP. Suite aux conclusions, commentaires et suggestions de cet atelier, le 
consultant devront rédiger leur rapport final durant la neuvième et la dixième semaine de sa 
mission. 
 
7. Livrables 
 
ü aide-mémoire à la fin de la première mission au Mali 
ü note technique et présentation power point au début de la deuxième mission pour 
lôatelier de travail avec les repr®sentants du gouvernement malien et les PTF 

ü un rapport dô®tude provisoire en 10 exemplaires et sur un (1) support ®lectronique (Cl® 
USB) ; 

ü un rapport final en dix (10) exemplaires et sur support électronique (Clés USB).  
Les rapports doivent comportés les livrables suivants : 

ü une actualisation concise de lô®tude de 2014 concernant les conditions cadre politiques 
nationales ; 

ü une analyse institutionnelle de la DNGR respectivement de la structure qui gérera le 
mécanisme de financement commun, identification des points faibles en matière de 
capacité de gestion financière, de coordination de planification, de suivi, de rapportage 
etc., analyse  à faire selon les standard internes KfW FO37788  (analyse du promoteur) 
et FI037241 : Gestion des risques fiduciaires dans le cadre dôun cofinancement comme 
pot commun : 

a) La KfW met à la disposition le contenu essentiel de ces documents au consultant ; 
b) Les consultants devront présenter du moins deux options de mécanismes de 

financement commun  (i) « gestion complète et  directe «  par lôEtat malien - DNGR / et 
(ii) cogestion du cofinancement pot commun PNIP avec un  PTF ; 

ü Proposer une feuille de route avec mesures pour adresser les points faibles; 
ü Actualisation et analyse des programmes avec structures de financement similaires ; 
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ü Actualisation et analyse des règles et limites, conditions à remplir des autres PTF en 
ce qui concerne le mécanisme de financement commun (sur la base des 
cofinancements existants) ; 

ü Evaluer la disponibilité et volonté des autres PTF à participer aux différentes 
alternatives de financement commun identifiées ; 

ü Fournir une liste complète des projets et PTF dans le secteur de l'irrigation de proximité 
/ PNIP et définir lôintention de la contribution au Pot commun ; 

 
Tous les documents produits dans le cadre de cette étude doivent être remis à la DNGR qui 
en est propri®taire, en tant que commanditaire de lô®tude. 

 

8. Profils des consultants 

Lô®tude sera r®alis®e par une ®quipe de consultants compos®s dôun ®conomiste (chef de 
mission), dôun ®conomiste agricole et dôun sp®cialiste en mati¯re de gestion de finances 
(comptabilit®) publiques. Lô®conomiste et lô®conomiste agricole doivent avoir des comp®tences 
avérées dans les études de développement du secteur rural dans les pays en développement 
et plus particulièrement en Afrique. Ils doivent avoir les qualifications suivantes : 

  
ü avoir un Dipl¹me dô®tudes sup®rieures de niveau minimum BAC + 5 dans les domaines 

liés au développement rural (agroéconomie, génie rural, agronomie, élevage, pêche, 
forêt) ; 

ü être un spécialiste des opérations (gestion du cycle de projet) avec une bonne maitrise 
des politiques et m®canismes de coordination de lôAide; 

ü être un spécialiste des questions de développement institutionnelle et 
organisationnelle ; 

ü avoir une bonne connaissance des risques fiduciaires des projets développement ;  

ü °tre familier avec les proc®dures dôacquisition, de gestion administrative, financi¯res et 
comptable des principaux partenaires techniques et financiers intervenant dans le 
d®veloppement de lôirrigation au Mali ; 

ü avoir au minimum 10 ann®es dôexp®rience pertinentes de travail ; 

ü avoir conduit ou participé à au moins trois (03) études similaires ; 

ü avoir une excellente capacité de rédaction en français ;  

ü avoir une bonne maîtrise des outils informatiques et de communication. 
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Annexe 2 : La Gestion des Finances Publiques selon la nouvelle 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦9ah! 

1. Le cadre pour la Gestion des Finances Publiques (GFP) 

La GFP est encadrée par loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 qui fixe les règles relatives au contenu, à I 
‘exécution et au contrôle des lois de finances. Les lois de finances répartissent les crédits (lignes) 
budgétaires qu’elles ouvrent entre les différents ministères et institutions constitutionnelles. A I 
’intérieur des ministères ces crédits sont décomposés en programmes. Un programme regroupe les 
lignes budgétaires destinés à mettre en œuvre une action ou un ensemble cohérent d'actions relatif à 
une politique publique clairement définie dans une perspective de moyen terme. A ces programmes 
sont associés des objectifs précis et des résultats attendus.  

La préparation, l’exécution et le rapportage du Budget d’Etat relève de la compétence du Ministre de 
l’Économie et des Finances (MEF) et des ministres sectoriels. Les ministres sont ordonnateurs 
principaux de leurs budgets et peuvent déléguer ce pouvoir aux agents publics de leurs ressorts.  

2. [Ŝ ŎŀŘǊŜ ƘŀǊƳƻƴƛǎŞ ŘŜ ƭŀ DCt ŘŜ ƭΩ¦9ah!  

Dans le cadre du processus de mise en œuvre des engagements de la Déclaration de Paris en 2005 sur 
l’efficacité de l’aide publique au développement, le Conseil des Ministres des pays membres de 
l’UEMOA, a adopté huit directives relatives à la gestion des finances publiques.  Ces directives fixent 
les règles relatives aux lois de finance mais aussi celles relatives à l’organisation de la gestion 
budgétaire, comptable et patrimoniale des services et organismes publics de l’Etat.  Ces Directives 
ambitionnent de : 

1) Passer d’une logique de moyens à une logique de résultats  
L’accent est mis sur les résultats concrets attendus de la mobilisation et de l’utilisation des 
moyens. L’orientation de la gestion vers des résultats prédéfinis constitue ainsi le cœur de la 
réforme et elle devra conduire les administrations publiques à réformer leurs organisations et 
leurs modes de fonctionnement pour la mise en œuvre des politiques publiques. 

2) Réformer les modes de gestion  
La réforme impose la Gestion Axée sur les Résultats (GAR) comme outil de gestion des 
ressources publiques et définit  une nouvelle chaine managériale dont l’acteur central est le 
Responsable de Programme (RPROG) qui est chargé de l’élaboration de la stratégie de son 
programme, de la formulation et/ou de l’actualisation des objectifs,  indicateurs de résultats 
et des cibles, de la préparation des projets annuels de performance (PAP) et des rapports 
annuels de performance, dans le cadre d’un dialogue de gestion. En effet, le Budget-
programmes promeut la responsabilisation des gestionnaires pour la conception, la mise en 
œuvre et le suivi du budget. Les gestionnaires disposent désormais de plus de souplesse dans 
la gestion des moyens, non seulement financiers, mais également humains, à travers 
l’instauration de la fongibilité des lignes budgétaires et du plafond d’emplois de cadres.  

3) Renforcer la transparence 
La présentation des crédits dans nouveaux documents budgétaires sous forme de programmes 
renforce la compréhension du budget par les lecteurs extérieurs à l’administration 
(parlementaires et citoyens) afin de permettre aux parlementaires et aux citoyens 
d’appréhender la dépense publique dans son ensemble (budget de l’État, mais aussi 
collectivités territoriales, établissements et entreprises publics). Les documents budgétaires 
sont accessibles au public via les sites internet des ministères sectoriels, de la primature et des 
OSC69. Les budgets des Collectivités Territoriales font l’objet de restitution publique au niveau 
des communautés à la base. 

                                                      

69 Organisations de la Société Civile 
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3. Les innovations ŀǇǇƻǊǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 5ƛǊŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9ah! 

Les innovations des nouvelles directives de l’UEMOA portent sur : 

1) La présentation du budget d’Etat par politique publique et l’introduction de la démarche de 
performance 
Le Budget d’un ministère ou institution est présenté sous forme programmatique. A chaque 
formulation de programme est associée un cadre de mesure de performance avec des 
objectifs, des indicateurs et des résultats attendus chiffrés (cibles). Au sein des programmes, 
les crédits budgétaires sont présentés par action, ainsi que par nature de dépenses. 

2) La programmation pluriannuelle du Budget d’Etat 
Il s’agit là d’un élément fondamental de la réforme budgétaire. Sans remettre en cause le 
principe d’annualité de la loi de finances, la présentation pluriannuelle des crédits vise à 
intégrer l’action de l’État dans un cadre de moyen terme, et à prendre en compte, dès la 
formulation du budget, les impacts financiers des décisions publiques annuelles sur les 
exercices budgétaires suivants. 

3) La déconcentration de l’ordonnancement et la fongibilité des crédits 
Les ministères sectoriels et les présidents des institutions sont ordonnateurs principaux de 
leurs budgets et peuvent déléguer leurs pouvoirs aux responsables de programmes. Les 
gestionnaires ont une autonomie accrue pour la mise en œuvre des programmes dont ils ont 
la charge. L’ordonnateur a autorité pour l'affectation des crédits votés à l'intérieur d’une 
enveloppe globale. 

4) Le renforcement des contrôles par le Parlement et la Juridiction des comptes 
Les documents de programmation budgétaire (DPBEP, DPPD-PAP, voir ci-dessous), les Lois de 
Finances et les Rapports annuels de performance (RAP) sont soumis à l’examen et à l’adoption 
du Parlement.  La juridiction des comptes (chapitre 5.6) juge les comptes des comptables 
publics, se prononce sur la qualité de la gestion des ordonnateurs, contrôle la qualité de la 
gestion des administrations, contrôle les résultats des programmes et en évalue l'efficacité, 
l'économie et l'efficience. Elle est compétente désormais pour évaluer le système de contrôle 
interne et le dispositif de contrôle de gestion mis en place par le responsable de programme. 

4. La mise en application des nouvelles rèƎƭŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9ah! Řŀƴǎ ƭŜ {ŜŎǘŜǳǊ !ƎǊƛŎƻƭŜ 

La mise en œuvre de la PDA s’inscrit dans l’application des dispositions des directives de l’UEMOA 
portant Lois des Finances au sein des pays membres de l’UEMOA. Ces directives visent à promouvoir 
une approche budgétaire pluriannuelle orientée vers la performance (axée sur les résultats). Plus 
précisément, ces directives définissent les principaux instruments de programmation pluriannuelle 
que les États doivent mettre en place en remplacement des Cadres des Dépenses à Moyen Terme 
(CDMT) et des Budgets Programmes par Objectif (BPO). Il s’agit des : 

1) Documents de Programmation Pluriannuelle de Dépenses (DPPD) par ministère, budgets 
annexes et comptes spéciaux. Le DPPD est composé de programmes, de sous programmes et 
d’activités correspondant respectivement aux composantes, sous composantes et axes 
spécifiques du PNISA. 

2) Projets Annuels de Performance par programme (PAP) comportant, entre autres éléments, la 
présentation des résultats attendus pour les années à venir et l’échéancier des crédits de 
paiement associés aux autorisations d’engagements. 

3) Rapports Annuels de Performances (RAP) rendant compte des résultats obtenus. 

Le DPPD, PAP et RAP du Ministère de l’Agriculture sont donc les outils de budgétisation annuelle pour 
la Loi des Finances soumise à l’approbation du Parlement.  
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Annexe 3 : Évaluation des risques fiduciaires pour des Appuis 
Budgétaires 

1. Corruption  

01. La corruption (l’abus d’une charge publique à des fins personnelles) nuit à l’activité de l’État et 
compromet les chances de parvenir à une croissance économique durable et inclusive. La corruption 
y inclus les détournements conduit à des pertes de recettes et de fonds publics qui réduisent la 
capacité de l’État à délivrer des services sociaux, entre autres. En outre, la qualité des services publics 
et des infrastructures est réduite lorsque les décisions des pouvoirs publics sont motivées par les pots-
de-vin ou le népotisme. De surcroît, la corruption érode la confiance envers l’État et peut provoquer 
une instabilité sociale et politique comme c’est le cas actuellement. 

02. Le classement du Mali dans les indices de corruption basés sur des enquêtes d'opinions 
d’experts et d’opinion des citoyens suggère un problème de corruption généralisée. Le Mali obtient 
une note de 32 sur 100 à l’indice de perceptions de la corruption 2016 de Transparency International, 
sur une échelle allant de 0 (extrêmement corrompu) à 100 (très peu corrompu). 

03. Selon le dernier rapport BVG, paru en 2017 et portant sur l’année 2015, le Mali aurait perdu 
près de 70 milliards de francs CFA (100 millions d’euros) en raison des fraudes et de la mauvaise 
gestion. Ces chiffres se basent sur l’examen de 23 services de l’État. Des évaluations similaires 
conduites en 2015 font état d'un écart de plus de 150 milliards de francs CFA (près de 243 millions 
d’euros) sur deux ans entre 2013 et 2014. 

04. Les résultats des enquêtes structurées menées par le U4 Anti-Corruption Resource Centre70 en 
2017 indiquent que la fréquence des cas de corruption est très élevée au sein de l’administration, ce 
qui affecte, entre autres, la fourniture des services sociaux, même si cela n'a que rarement engendré 
des répercussions pour les agents du gouvernement impliqués. Il existe peu d’exemples de hauts 
fonctionnaires traduits en justice pour des manquements individuels. 

05. Sur 185 entreprises consultées au Mali par Afrobaromètre71  en 2016, 43,9 % estimait qu’il est 
attendu des entreprises qu’elles fassent des cadeaux à des fonctionnaires pour “mener à bien les 
tâches”. La proportion d’entreprises qui avaient fait l’objet d’au moins une demande de pot-de-vin 
était de 33,7 %, au-dessus de la moyenne de 22,2 % en Afrique subsaharienne. Au total, 70,6 % des 
entreprises considéraient la corruption comme un obstacle majeur à la conduite de leurs affaires. 

06. Il convient de souligner que la corruption a des effets importants sur le coût des 
investissements publics et compromet les efforts réalisés en faveur des plus pauvres, tant dans l’accès 
aux services sociaux que dans la création d’infrastructures économiques. En 2017, le FMI a publié un 
rapport sur « l’évaluation de la gestion des investissements publics » (PIMA), qui met en évidence le 
faible niveau de concrétisation de l’investissement public (57%) en capital fixe alors que la moyenne 
mondiale se situe à 73%.  

07. La corruption survient sous différentes formes et à différents moments du cycle de 
programmation et d’exécution de projets ou programmes. Les points les plus vulnérables pour la 
corruption ou le détournement de fonds se trouvent, entre autres, au niveau de : 

¶ La sélection des sites à aménager sans analyses préalables suffisantes pour garantir la 
motivation des populations (clientélisme) ; 

                                                      

70 U4 Anti-Corruption Resource Centre, Chr. Michelsen Institute, operated by Transparency International, 
https://www.u4.no/publications/corruption-et-lutte-contre-la-corruption-au-mali 

71 Afrobaromètre est un projet d’enquête et de recherche, non partisan, dirigé en Afrique, qui mesure les 
attitudes des citoyens sur la démocratie et la gouvernance, l'économie, la société civile, et d'autres sujets, 
https://www.afrobarometer.org/fr/pays/mali  

https://www.u4.no/publications/corruption-et-lutte-contre-la-corruption-au-mali
https://www.afrobarometer.org/fr/pays/mali
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¶ Les abus de passation des marchés (mise en concurrence fermée) ou les contournements des 
procédures d’adjudication ; 

¶ Les budgets alloués à des ouvrages sont utilisés pleinement (les montants des budgets sont 
«épuisés» pleinement malgré la mise en concurrence par des appel d’offres) par des « 
arrangements entre les responsables des CT et les entreprises) => effets pervers (concordance 
suspecte budget/offre) 

¶ Les accords spéciaux hors contrat (bakchich et remise-arrière) 

¶ Les négociations avec les entreprises pendant l’évaluation des offres et la divulgation 
d’informations confidentielles liée à la mise en concurrence. 

¶ Les modifications abusives des termes des marchés (déplacement de sites, changement de 
caractéristiques des travaux,…) avec accroissement des montants (dans la limite de 30% 
autorisés); 

¶ Les abus de certains trésoriers payeurs ou contrôleurs financiers qui se font payer des pots de 
vins pour décaisser des fonds ou valider les marchés même s’il n’y a pas d’objections sur le 
plan technique ou administratif  

¶ Le non-respect de certaines conditions des marchés (cautions bancaires non exigées pour 
l’acompte de démarrage des travaux). 

¶ Certains décaissements effectués sur la base de factures ou de situations de chantier fictives 
sans contrôle professionnel des travaux. 

¶ Quand une contrepartie de la part des  communes est exigée dans le cas des investissements 
marchands , celle-ci  est parfois « prise en charge implicitement » dans les marchés des 
entreprises  

 
08. En résumé, il existe très peu d'indications de progrès en matière de lutte contre la corruption. 
S'il est vrai qu'un cadre juridique a été mis en place récemment72, le Mali a tardé à établir et 
opérationnaliser des institutions règlementaires de lutte anti-corruption. Selon l’indice WGI73, la 
performance du contrôle de la corruption au Mali occupe le rang 29,874 à l’échelle mondiale et obtient 
la note de 0,6375. Cependant, le travail effectué par le BVG est positif et encourageant, ainsi que le 
potentiel qui découle de l’ouverture relative du climat vis-à-vis des organisations de la société civile et 
des médias. 

2. Efficacité de la gouvernance de l'Etat 

09. L’instabilité politique récente au Mali, qui a culminé avec la perte en 2013 de deux tiers du 
territoire national à une rébellion régionale et à des groupes islamistes, a révélé au grand jour des 
défaillances structurelles dans la gouvernance de l’État. En dépit d'un engagement de longue date en 
faveur d'un système démocratique, il y a des fondements clientélistes dans la politique malienne 
concernant l’utilisation des ressources étatiques pour entretenir des réseaux de parrainage. Les formes 
de corruption les plus manifestes au Mali sont étroitement liées aux problèmes politiques et 
sécuritaires que connaît le pays, en particulier les opérations de crime organisé et des groupes 
terroristes sur son territoire. Actuellement on constate un état de non-gouvernance dans plusieurs 
régions où l’Etat n’arrive plus à garantir la sécurité et l’accès aux services sociaux de base (éducation, 
santé, aep, etc.). De nombreux fonctionnaires affectés aux Régions du Nord encore en 2018 n’ont pas 

                                                      

72 avec, entre autres, la mise en place de l’Office Central de lutte contre l’enrichissement illicite (OCLEI) en 2014 
et l’instauration de trois juridictions financières à Bamako, Kayes et Mopti visant la lutte contre la corruption 
dans la sphère publique comme dans la sphère privée 
73 Les indicateurs de gouvernance dans le monde (WGI) publiés par la Banque Mondiale sont un ensemble de 
données de recherche provenant d'un certain nombre d'instituts de sondage, de groupes de réflexion, 
d'organisations non gouvernementales, d'organisations internationales et de sociétés du secteur privé.  
74 Classement centile du Mali sur l'échelle de 0 (le plus bas) à 100 (le plus élevé) par rapport à tous les pays du 
monde 
75 Classement de la performance qui varie de -2,5 (faible) à 2,5 (solide) 
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encore quitté Bamako à cause du manque de sécurité dans leurs zones d’affectation. Au-delà de 
l’absence de l’Etat, les tensions et conflits interethniques se sont intensifiés récemment exacerbant le 
vide de gouvernance.   

10. L’administration malienne coûte cher au contribuable. Plus de la moitié du budget de l’Etat est 
consacré au payement des salaires et au fonctionnement de l’administration –bâtiments, parc 
automobile, télécommunication, déplacements, consommables, etc. Pour chaque Franc CFA investi 
(en infrastructures de base, routes, écoles, etc.), l’état dépense 1,37 FCFA supplémentaire rien que 
dans l’administration ce qui démontre que la bureaucratie d’Etat est peu efficiente et peut être 
considérée comme surdimensionnée par rapport à la population du Mali. En janvier 2018, le 
gouvernement malien comptait 36 ministres. 

11. De 2010 à 2017, le budget malien a plus que doublé – passant de 1101 milliards FCFA à 2270 
milliards FCFA, soit 106% d’augmentation– sans grand impact sur les secteurs vitaux comme 
l’éducation, la santé et la sécurité alimentaire, ou encore l’efficacité des services administratifs. 
L’impact aurait dû être positif, vu que la croissance démographique n’a été que de 23,1% sur la même 
période – la population passant à 18,6 millions d’habitants. (http://www.bvg-mali.org). 

12. Bien que le Mali ait amorcé dans les dernières années une série de réformes (voir chapitre 5.7), 
celles-ci ne sont appliquées que timidement. Selon l’IIAG76, le Mali occupe la 28ème place sur 54 pays 
africains classés. Cette position du Mali médiocre est en grande partie liée aux aspects d’insécurité et 
du non-respect des droits de l’Homme.  Aussi, selon le WGI, l’efficacité de la gestion de l’État77 et le 
classement y afférent du Mali au niveau mondial sont faibles comme il ressort du tableau suivant.  

 

3. Efforts en faveur de la mobilisation de ressources internes 

13. En matière d’optimisation des recettes fiscales, douanières et domaniales, diverses mesures 
ont été prises dans le cadre de la mise en œuvre des programmes (PAGAM-GFP78, PREM79), pour (i) 
parvenir à l’élargissement de l’assiette fiscale, (ii) renforcer les systèmes d’information à travers 
notamment l’implémentation des télé-procédures80 et l’interconnexion des applications 
informatisées,  (iii) intensifier les contrôles ciblés de TVA, (iv) soutenir les interventions des brigades 
avancées de lutte contre la fraude et (v) poursuivre la modernisation  de la gestion foncière81 (Rapport 
Suivi-Evaluation 2018 du PREM). 

                                                      

76 Indice Ibrahim de la gouvernance en Afrique http://mo.ibrahim.foundation/iiag/downloads/  
77 L’efficacité de la gestion de l’État reflète la qualité des services publics, la qualité de la fonction publique (y 
inclus la gestion des finances publiques) et son degré d’indépendance par rapport aux pressions politiques, la 
qualité de la formulation des  politiques sectorielles  et leur mise en œuvre, et la crédibilité de l'engagement du 
gouvernement à ces politiques 
78 Programme d’actions gouvernementales pour l’amélioration et la modernisation de la gestion des finances 
publiques 
79 Plan de Réforme de la Gestion des Finances Publiques au Mali 
80 Procédures informatisées des douanes 
81 Ceci concerne l’augmentation des impôts sur le foncier 

Critère

Degré de la 

gouvernance 1)Classement 2)

Efficacité de la gestion de l'Etat -0,94 17,3

World Governance Indicators 2017 pour le Mali

1) varie de -2,5 (faible) à 2,5 (solide) indiquant la performance en matière de 

gouvernance

2) Classement centile du Mali sur l'échelle de 0 (le plus bas) à 100 (le plus 

élevé) par rapport à tous les pays du monde

http://www.bvg-mali.org/
http://mo.ibrahim.foundation/iiag/downloads/
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14. Pour l’élargissement de l’assiette fiscale en matière foncière, le Conseil des ministres du GdM 
a décidé en 2017 de prendre des mesures pour la mise en place d’un Cadastre des biens fonciers et 
immobiliers.  Le développement du Système d’information sur les Titres Fonciers et l’Immobilier (SITFI) 
est également en cours pour informatiser le processus de gestion domaniale et foncière en vue 
d’assurer un meilleur rendement des impôts sur le foncier.  

15. Le taux de pression fiscale (recettes fiscales /PIB) au Mali a connu une nette amélioration 
passant de 16.7 % en 2015 à 18.5 % en 2018. Conformément aux engagements pris avec le FMI les 
efforts du Mali se poursuivent pour atteindre la norme UEMOA (supérieur ou égal à 20 % du PIB). 
Cependant, la crise et l’insécurité au Nord et au Centre empêchent l’entrée des recettes fiscales des 
Regions de Gao, Mopti et Kidal et Tombouctou. 

4. Contrôle parlementaire du processus budgétaire 

16. Le rôle de l’Assemblé Nationale (AN) consiste à donner l’autorisation au Gouvernement de 
prélever les impôts et taxes pour couvrir les dépenses publiques, et à vérifier, à travers les lois 
rectificatives et les lois de règlements, la bonne exécution de l’autorisation parlementaire par le 
Gouvernement. Avec l’appui des PTF82, l’AN s’est dotée d’un Manuel de procédures administratives et 
financières et d’un règlement financier. Elle a également bénéficié de plusieurs formations dans le but 
de renforcer les capacités de ses membres en général et de la Commission des Finances en particulier. 
Un cadre supérieur du Ministère des Finances, qui sert de « contrôleur financier interne », lui a été 
affecté. 

17. En application des Directives de l’UEMOA, le Budget d’Etat du Mali est préparé et exécuté en 
budget mode programme depuis le 1er janvier 2018. Le Projet de Loi de Finances est accompagné par 
le DPPD-PAP (Documents de Programmation Pluriannuelle de Dépenses) fait ressortir les réalisations 
en termes d’exécution budgétaire et d’atteinte de résultats de développement des 3 années passées, 
les données de l’année en cours et les prévisions des 3 prochaines années. Le Projet de Loi de Finances 
est soumis au parlement au courant de la dernière semaine du mois de septembre soit plus de trois 
mois avant le vote de ladite Loi, qui se fait normalement au mois de décembre (PI-18 PEFA 201883 avec 
une note de B+ sur une échelle A-D). 

18. Hormis les ressources propres des CT et des EPN, le Budget de l’Etat couvre l’ensemble des 
recettes et dépenses publiques des services centraux et déconcentrés de l’Etat, des comptes 
d’affectation spéciale, les budgets annexes ainsi que les ressources budgétaires de l’Etat transférées 
aux CT. 

19. Le Document de Programmation Budgétaire et Economique Pluriannuelle (DPBEP) préparé et 
élaboré par le Ministère de l’Economie et des Finances, donne une analyse précise et détaillée de la 
conjoncture économique du Mali ainsi que les prévisions macro-économiques en tenant compte de 
l’environnement économique sous régional et mondial. Cela traduit l’amélioration du processus 
budgétaire (PI-14 PEFA 2018 avec une note B sur une échelle d’A-D). 

20. Le Projet de loi de finances est toujours accompagné par des annexes budgétaires84 qui 
indiquent le montant du déficit budgétaire et les moyens de son financement (PI-13 PEFA 2018 avec 
une note B). Ce qui explique une nette amélioration de la gestion du déficit budgétaire. 

21. Le Mali rend compte de l’exécution de la Loi de Finances par une « Loi de Règlement » sur la 
base des dépenses ordonnancées. Le logiciel de gestion intégrée de comptabilité publique AICE 
(Application intégrée de comptabilité de l'État) permet de suivre les arriérés à partir de 
l’ordonnancement des dépenses publiques, tandis que l’application PRED85 permet de les suivre à 

                                                      

82 Projet Appui au Renforcement de la Gouvernance à l’Assemblée Nationale du Mali 

83 Indicateur de Performance 18 du Rapport PEFA 2018 
84 Annexes budgétaires intitulés « Etat A » et « Etat N » 
85 Le PRED (Plan de Réformes pour le Développement Durable) est une application de gestion des dépenses 
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partir de la phase de liquidation. Comme AICE est interfacé avec la PRED, il est possible de suivre les 
délais d’exécution des mandats de paiement (PI-22 PEFA 2018). 

22. En dehors du vote des Lois de Finances (Initiales et Rectificatives) et des Lois de Règlement, le 
processus budgétaire est contrôlé et suivi par l’Assemblé Nationale (AN) lors des examens trimestriels 
des situations d’exécution des Lois des Finances en cours d’exécution86 et lors des sessions 
d’interpellations des ministres ou des Responsables de programmes. 

23. Le Mali est le quatrième pays francophone en Afrique, à publier ses données budgétaires à 
l'aide de BOOST87. L'initiative BOOST a été lancé par la Banque Mondiale en 2010 pour faciliter l'accès 
aux données budgétaires et promouvoir leur utilisation efficace pour améliorer les processus 
décisionnels, la transparence et la responsabilité. Actuellement déployé dans environ 40 pays, 
l’approche BOOST permet aux chercheurs, aux responsables gouvernementaux et aux citoyens 
communs de suivre l’allocation des ressources publiques et d’analyser les sources potentielles 
d’inefficacité et d’être mieux informés sur la manière dont les gouvernements financent la livraison 
des services publics. 

24. Les données du BOOST Mali sont présentées selon la nomenclature du budget national qui 
compte une classification administrative, économique, géographique, et fonctionnelle. Par ailleurs, les 
données sont présentées tout au long du cycle budgétaire national qui comprend les montants alloués 
et dépensés par les agences diverses du gouvernement central et local. Les données du BOOST du Mali 
se réfèrent aux dépenses publiques de 2004 jusqu’à 2015. Cependant les données de BOOST n’ont pas 
pu être exploitées en grande mesure car elles ne sont pas suffisamment exhaustives.  

25. Les efforts engagés en faveur de la transparence de l’information budgétaire et comptable se 
sont consolidés à travers l’amélioration de la qualité de l’information budgétaire fournie à l’Assemblée 
Nationale et la publication régulière des documents administratifs à caractère financier sur les 
différents sites internet dédiés à cet effet (www.finances.gouv.ml , www.carfip.finances.gouv.ml , 
www.dgi.gouv.ml , www.cssc.gouv.ml , www.cnscmali.org , www.dgmp.gouv.ml , www.reforme-
transparence.gouv.ml  et www.bvg-mali.org ). Selon le Rapport PEFA de 2018, la transparence et 
l’exhaustivité du budget, montre, en résumé, une évolution positive si on fait la comparaison des 
indicateurs de performance entre les années 2010 et 2016. Le tableau suivant montre une appréciation 
de la transparence budgétaire selon le dernier rapport PEFA. 

                                                      

86 par la Commission des Finances de l’AN 
87 http://boost.worldbank.org/boost-initiative 

http://www.finances.gouv.ml/
http://www.carfip.finances.gouv.ml/
http://www.dgi.gouv.ml/
http://www.cssc.gouv.ml/
http://www.cnscmali.org/
http://www.dgmp.gouv.ml/
http://www.reforme-transparence.gouv.ml/
http://www.reforme-transparence.gouv.ml/
http://www.bvg-mali.org/
http://boost.worldbank.org/boost-initiative
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26. Cependant la crédibilité du budget globale ou, en d’autres mots, la discipline fiscale/ 
budgétaire88 n’est pas très bonne au Mali. Le budget subit une variation importante au cours de son 
exécution globale ce qui démontrent les chiffres des années 2013-2015 qui indiquent des dépenses 
réalisées à concurrence de 125.6% du budget initial en 2013, tandis qu’elles ne s’élevaient qu’à 82.8% 
des prévisions en 2014 et à 81.6% en 2015. 

5. Passation des marchés 

27. Les marchés publics sont programmés, passés et exécutés conformément aux dispositions du 
Code des marchés (Décret n°2015-064/P-RM du 25 septembre 2015) et de son arrêté d’application 
(Arrêté n°2015-3721/MEF-SG du 22 octobre 2015). Les Institutions en charge de la régulation et du 
contrôle des marchés publics sont respectivement ARMDS89, la Direction Générale des Marchés publics 
(DGMP) ainsi ses démembrements au niveau central et déconcentré. Ce cadre juridique et 
règlementaire est en phase avec les normes sous régionales et internationales et tient compte des 
aspects liés à la lutte contre la corruption et aux modes alternatifs de règlement des contentieux. 

28. Au niveau des différents ministères, existent les Directions des Finances et du Matériel (DFM) 
qui ont l’expertise dans la passation des marchés et appuient les responsables des programmes. Au 
niveau régional, les Directions Régionales du Budget (DRB) assurent la programmation et l’exécution 
des marchés publics sous le contrôle et pour le compte des services techniques régionaux de l’Etat.  
Par seuils de passation, la DGMP-DSP, ses Directions régionales et cellules de passation assurent le 
contrôle de la passation des marchés publics. Les DFM ministérielles et les DRB en appui aux 
Responsables des Programmes disposent des capacités jugées satisfaisantes pour assurer avec 
efficacité la passation des marchés publics. L’ARMDS et la DGMP organisent annuellement des séries 
de formation et recyclage permettant de renforcer les capacités des agents de la chaine des marchés 
publics. 

29. Les dossiers d’appel d’offre (DAO) ou les demandes de proposition (avec des critères 
d’attribution préalablement définis dans les cahiers des charges) sont publiés sur les sites de la DGMP90 
et de l’ARMDS91 et sont enregistré dans le système intégré de gestion des marchés publics (SIGMAP). 

                                                      

88 Comparaison planification et mise en œuvre budgétaire 
89 l’Autorité de Régularisation des Marchés Publics et des délégations de service public 
90 http://www.dgmp.gov.ml  
91 http://www.armds.ml/  

http://www.dgmp.gov.ml/
http://www.armds.ml/
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L’issue des procédures de passation des marchés est portée à la connaissance des soumissionnaires. 
Quant au pourcentage des marchés passés par appels d’offre ouverts, il a atteint 92% en 2017 (en 
montant) contre 90% en 2016 et 65% en 201592. 

30. Les seuils exigeant un AO pour les marchés publics sont 100 Millions FCFA pour les travaux, 80 
Millions FCFA pour les fournitures et 70 Millions FCFA pour les prestations intellectuelles. Le contrôle 
des marchés publics est assuré par la DGMP. Les critères d’attribution des marchés sont prédéfinis 
dans les DAO/DP. L’égalité de traitement est garantie par la présence et l’intervention de l’ARMDS mais 
aussi par les différentes possibilités de recours définies par la réglementation devant cet organe mais 
aussi devant les juridictions du Mali et les Cours de Justice de l’UEMOA et de la CEDEAO. Les 
soumissionnaires se sentant lésés peuvent contester les attributions provisoires des marchés par les 
moyens suivants : 

ü Le recours gracieux devant les autorités contractantes ; 
ü Le recours devant le Comité de Régulation des marchés publics ; 
ü Le recours juridictionnel devant les Cours et Tribunaux ; 
ü Le recours arbitral devant les cours de justice de l’UEMOA ou de la CEDEAO 

 

31. La gestion des marchés publics a évolué d’un rôle de contrôle de l’application de la 
réglementation (loi du 24 juin 2011) vers un contrôle juridique et technique des marchés (décret du 
25 septembre 2015) conformément aux principes de concurrence et de transparence de l’UEMOA et 
à un dispositif de contrôle des marchés publics (SIGMAP). Le suivi des marchés publics n’est cependant 
pas exhaustif car tous les marchés publics ne passaient pas par la DGMP. Les déviances entre les règles 
et leur application sont observées dans les rapports d’audits des marchés publics organisés 
annuellement par l’ARMDS, la DGMP-DSP, le BVG et le CGSP.  

6. Evaluation du Contrôle des finances publiques 
6.1 Le Contrôle Interne 

32. Les contrôles internes à priori et à postériori des finances publiques sont exercés par 
différentes institutions93. Le contrôle permanent et à priori du budget d'État et des opérations de 
trésorerie correspondantes est surtout exercée par la Direction Nationale du Contrôle Financier (DNCF) 
du MEF. La DNCF agit sur tout le territoire national à travers un réseau composé des délégués dans les 
Ministères. La DNCF dispose de directions régionales auprès des cercles (Préfectures) et 
arrondissements et de délégations auprès des Ministères. Dans les structures où le Contrôle financier 
n’a pas de représentation (cas de certains cercles), son pouvoir est délégué aux percepteurs. 

33. Le Contrôle Général des Services Publics (CGSP) est une structure de contrôle à posteriori 
rattachée à la Primature et reconnue par l’INTOSAI94. Le CGSP comprend (i) le Département de l’Audit 
et (ii) celui de l’Investigation. Le CGSP est chargé du contrôle administratif, financier et comptable des 
services publics et de tous les organismes bénéficiant de fonds publics. Le CGSP est chargé d’assurer 
le suivi de la mise en œuvre des recommandations des audits externes. Cependant, les 

                                                      

92 Source : DUE, 2019 
93 Direction Nationale du Contrôle Financier (DNCF), Direction National du Trésor et de la Comptabilité Publique 
(DNTCP), Inspection des Finances (IF), le Contrôle General des Services Publics (CGSP) et les Inspections internes 
aux Ministères 
94 L'Organisation Internationale des Institutions Supérieures de Contrôle des Finances Publiques (INTOSAI) est 
l'organisation parapluie du contrôle externe des finances publiques. Elle assure un cadre institutionnel aux 
Institutions supérieures de contrôle des finances publiques (ISC) afin d'améliorer à l'échelle internationale le 
contrôle externe des finances publiques. L'INTOSAI est une organisation non-gouvernementale avec statut 
spécial auprès de l'ECOSOC des Nations Unies. 
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recommandations des rapports de contrôle et d’audit ne sont pas souvent mise en œuvre par les 
entités auditées.  

34. Dans le passé, le CGSP avait un manque d’effectifs pour assurer un contrôle annuel et 
systématique de tous les organismes relevant de sa vérification. En outre, il continue d’exister une 
redondance des missions de contrôle interne à postériori entre les différents organismes de contrôle. 
Les rapports du Bureau du Vérificateur Général (BVG, voir ci-dessous)95 et de la Banque Mondiale 
soulignent ces redondances et les faiblesses du contrôle interne et insistent sur la nécessité de 
rationaliser les mandats des différentes structures de contrôle. 

35. L’audit interne n’a pas encore été mis en place dans la plupart des institutions centrales. L’audit 
interne commence tout juste à se développer au niveau des inspections ministérielles et 
interministérielles et ne couvre qu’une petite partie des dépenses publiques.  Le contrôle à postériori 
est très faible (moins de 10% du budget). Les inspections restent centrées sur la détection des 
irrégularités à visée disciplinaire. La vérification est principalement orientée vers le contrôle de 
régularité et le contrôle financier et n’est pas basée sur une approche systémique.  

6.2 Le Contrôle Externe 

36. Le contrôle externe est effectué par deux organes : le Bureau du Vérificateur Général (BVG), 
qui effectue principalement des audits ciblés et la Section des Comptes de la Cour Suprême (SC-CS), 
qui centre principalement ses actions sur la vérification des comptes administratifs et de gestion de 
l’État. La SC-CS n’a pas été instituée en Cour des Comptes, ce qui lui donne moins de pouvoir et 
d’indépendance et ce qui va à l’encontre des textes de l’UEMOA concernant le Code de Transparence 
dans la Gestion des Finances Publiques. La SC-CS ne dispose pas des ressources humaines et matériels 
suffisants pour remplir efficacement les tâches qui lui sont assignées. Elle produit tardivement des 
rapports très succincts et globaux sur ses inspections dont les recommandations sont peu appliquées 
par le gouvernement. Son activité juridictionnelle et de contrôle est réduite. 

37. Les audits financiers ne sont pas très efficaces car ils ne permettent pas d’identifier la 
corruption organisée entre les gestionnaires et les prestataires mais aussi les aspects concernant la 
surfacturation, les livraisons fictives, la mauvaise qualité des investissements etc. Il serait donc 
intéressant d’inclure des audits techniques et opérationnels pour l’avenir. 

7. Volonté politique et agenda pour des réformes 

38. « Handicapé par la faiblesse de ses infrastructures, son manque de ressources humaines 
qualifiées et le faible niveau de son développement industriel, le Mali s’est engagé dans un processus 
continu de réformes institutionnelles substantielles, notamment en recentrant les fonctions de l’État 
sur sa mission essentielle, à savoir fournir les services publics de base, tout en modernisant son 
administration, en encourageant le développement du secteur privé dynamique avec la mise en place 
de Partenariats Public-Privé (PPP), et en appuyant la réorganisation et le regroupement de la société 
civile. L’intégration économique régionale et la collaboration permanente avec les PTFs sont deux 
autres éléments essentiels qui soutiennent les réformes96 ».  

39. L’agenda de reformes de l’Etat Malien englobe trois grands axes, à savoir 1) le Plan de 
Réformes de Gestion des Finances Publique, 2) le Programme de Développement Institutionnel et 3) la 
décentralisation.  

40. Le nouveau Plan de Réforme de la Gestion des Finances Publiques pour le Mali (PREM 2017-
2021) est considéré comme une des conditions préalables pour l’amélioration de la qualité des Services 
Publics au Mali. Le PREM 2017-2021 se focalise sur quatre pôles de changement principaux pour les 

                                                      

95 Le BVG vérifie la régularité et de la sincérité des recettes et des dépenses publiques, l’efficience et l’efficacité 
des actions de l’Etat et examine la mise en œuvre des recommandations formulées par des vérifications 
précédentes 
96 Source Rapport PEFA 2018, Annexe 5, page 5 
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cinq prochaines années : (i) la modernisation des administrations et des politiques fiscales ; (ii) la mise 
en œuvre du nouveau cadre de programmation, d’exécution et de suivi budgétaire ; (iii) la mutation 
vers un système de contrôle interne et externe alignée sur les normes internationales et les bonnes 
pratiques et (iv) l’établissement d’un système contractualisé et transparent de gouvernance financière 
locale. En ce qui concerne la gestion des finances publiques, le Gouvernement a transposé 7 directives 
de l’UEMOA sur 8 et a basculé la gestion budgétaire en mode Budget-Programmes depuis le 1er janvier 
2018 avec des outils modernes de planification, de gestion et de reddition des comptes (DPPD-PAP, 
Projet Annuel de performance, PRED 597, AICE98, SIGIP99, SIGMAP100, et Rapport Annuel de 
Performance). 

41. Un Programme de Développement Institutionnel 2017-2021 a été adopté dont la mise en 
œuvre est assurée par le Commissariat au Développement institutionnel. Ce programme a pour 
objectif de créer les conditions de modernisation de l’Administration à travers la promotion de la 
culture de résultats, l’amélioration des relations entre l’Administration et les usagers des services 
publics et la consolidation de la confiance entre l’Administration et les usagers.  

42. En matière de décentralisation le Mali va poursuivre la mise en œuvre des actions issues du 
Document Cadre de la politique nationale de la Décentralisation 2015-2024 (voir § 46) y inclus la 
création des nouvelles régions pour prendre en compte les aspects liés à l’Accord de paix issu du 
processus d’Alger101 et ceux liés au processus de transfert des ressources humaines et financières aux 
collectivités territoriales. En général, les stratégies nationales prennent en compte les plans et 
programmes au niveau national et local, à l’instar des PDSEC102. En recommandation de l’UEMOA, le 
régime financier des Collectivités Territoriales est en cours d’adoption aux fins d’harmoniser les outils 
de planification, de programmation et de gestion à tous les niveaux (Etat, EPN103 et CT). 

43. Normalement la société civile est censée d’être impliquée dans la définition et la mise en 
œuvre des reformes à travers des structures créées au niveau central, régional et local notamment les 
comités de veille citoyenne. Cependant, ce dispositif s’est avéré inefficace avec la faiblesse de sa 
dotation en matière de moyens humains, techniques et financiers. 

44. Malgré la volonté affichée du gouvernement, on ne constate qu’une application timide des 
reformes en raison du manque de ressources humaines qualifiées et de financement. Par ailleurs, les 
écarts entre les textes juridiques existants et leur application effective sont fréquents à cause de la 
lenteur du changement des habitudes. En outre, l’Etat malien est très fragilisé par l’insécurité et les 
conflits inter-ethniques qui rendent la mise en œuvre des réformes très difficiles. 

  

                                                      

97 Application de gestion des dépenses 
98 Application informatisée de la comptabilité publique et de gestion de la trésorerie 
99 système integré de la gestion des investissements publics 
100 système integré de la gestion des marchés publics 
101 L’accord entre le GdM et les mouvements armés du Nord du Mali de l’année 2015 
102 Plans de Développement Economique, Social et Culturel des Collectivités Territoriales 
103 Établissements Publics Nationaux 
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Annexe 4 : Extrait des constats réalisés par la mission de contrôle 
ŜȄǘŜǊƴŜ ŘŜ ƭΩ¦9 омκлтκнллф 

 
La mission de contrôle externe a réalisé sur les régions de Mopti et Sikasso une mission 
concernant les aspects financiers et administratifs comme suit: 
 
Lô®chantillon contr¹l® sur les r®gions de (Sikasso + Mopti) englobe  51 ouvrages contrôlés 
repr®sentant environ 4,3 % du nombre de lôensemble des ouvrages (1191) construits sur ces 
deux régions en  (2006- 2007) et représentant tous les facteurs et secteurs concernés avec 
quelques ouvrages datant de 2001 à 2005. 
 
 
On peut dresser le constat suivant :  
 

 
 
 
Pour les aspects financiers et administratifs on peut résumer: 
 

- Pour environ  90 % des ouvrages contrôlés, ni  les procédures de passation de 
march® ni les modalit®s de paiement de d®penses publiques nôont ®t® respect®s, 
cependant les procédures financières de paiement des dépenses publiques ont été 
respectées. 

 
-  1/3  des ouvrages ont été surfacturés, (les travaux réellement effectués laisse 

apparaître des différences significatives avec les prestations facturées),         (ces 
différences peuvent varier de 15 à 50% du cout facturé, cf.les dossiers détaillés des 
contrôle annexés à ce rapport) 

 
- Pour plus de 95% des ouvrages, le contrôle administratif  et / ou financier ont été 

jugés insuffisants 
 

 
 

% des investissements 

contrôlés Constats

100%
sont jugés éligibles  (respect et existences des pièces 

exig®es par lôANICT)

96%

Pour lesquels le respect des procédures administratives et 

de contrôle de passation de marchés  est jugé insuffisant 

(tenant compte de pièces présentées)

10%
Pour lesquels le respect des procédures financières de 

paiement de dépenses publiques  est  jugé insuffisant

84%

Pour lesquels  le respect des modalités de paiement de 

dépenses publiques  est  jugé insuffisant (quote-part des 

CT, avance, retenue de garantieé)

33%

Pour lesquels le contrôle des travaux réellement effectués 

laisse apparaître des différences significatives avec les 

prestations facturées

96%

Pour lesquels  l'application du contrôle administratif et / ou 

financier a été jugé insuffisant (au niveau de la région, 

cercle, et CT).
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Concernant les aspects techniques on peut dresser les constats suivants :  

 

 
 
Globalement on peut résumer ainsi pour les aspects techniques : 
 

- Pour 2/ 3 des ouvrages environ les études techniques sont insuffisantes et ces 
ouvrages présentent des défauts de construction, et ils ne sont pas entretenus.  

 
- Pour plus de 80 % des ouvrages le contrôle et suivi de réalisation ont été jugés 

insuffisants  
 

- Pour 1 ouvrage sur deux,  le rapport qualité/ Prix est inférieur à la moyenne   
 

- Plus dô 1 ouvrage sur 7  est non utilis® et / ou non fonctionnel  
 

 
  

% des 

investissements 

contrôlés Constats

61% Pour lesquels les études techniques sont 

jugés insuffisantes 

84% Pour lesquels le contrôle et suivi de 

réalisation sont jugés insuffisants

65%
Dôouvrages pr®sentant des d®fauts de 

construction

57% Ne faisant lôobjet dôaucune politique 

dôentretien et de maintenance

16%
Dôouvrages termin®s non utilis®s et non 

fonctionnels

47%
dont le rapport qualité / prix est inférieur à  la 

moyenne
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Caractéristiques par MFC
projet / programme en gestion 

directe

pot commun diversifié (avec plusieurs 

comptes)

pot commun unifié avec un seul 

compte 1)

Aide Budgetaire Sectorielle (ABS)  

2) ABS régionalisée ABS communale

cadre logique (CL)

extrait du PNIP ou indépendant
CL régional cohérent avec le CL du PNIP et 

validé par le Comité Technique Régional 

de Concertation (CTRC)  du CROCSAD

CL local introduit dans le PDSEC, validé par 

le CTRC du CROCSAD et cohérent avec le 

CL du PNIP

calendrier de programmation des BF

défini pour le projet/programme 

par le BF

respect des calendriers convenus entre 

les BF identique pour tous les BF

calendrier défini par la DNGR avec 

adhésion des BF calendrier convenu entre les BF et le CRcalendrier convenu entre les BF et la CT

prise en compte des spécificités régionales ou 

thématiques des BF oui respect des spécificités des BF

abandon des spécificités 

géographiques ou thématiques

abandon des spécificités 

régionales respect des spécificités régionales respect des spécificités locales

mécanismes d'approvisionnement et 

réapprovisionnement des fonds indépendant convenus entre les BF convenus avec les BF

tributaire des règles de gestion 

des finances publiques

tributaire des règles de gestion des 

finances publiques

tributaire des règles de gestion des 

finances publiques

vitesse de mise à disposition des fonds

instantané rapide rapide 

lent à cause du circuit budgétaire 

complexe passant par la Loi de 

Finances

lent à cause du circuit budgétaire 

complexe passant par différents échelons 

(central+régional)

lent à cause du circuit budgétaire 

complexe passant par différents échelons 

(central/régional/local)

système de rapportage indépendant spécifique unifié unifié unifié unifié

mécanisme d'audit indépendant spécifique par BF commun pour tous les BF commun pour tous les BF commun pour tous les BF commun pour tous les BF

système de passation des marchés
dépendant du BF

unifié reposant essentiellement sur les 

procédures maliennes

unifié reposant essentiellement sur 

les procédures maliennes

unifié reposant exclusivement sur 

les procédures maliennes

unifié reposant exclusivement sur les 

procédures maliennes

unifié reposant exclusivement sur les 

procédures maliennes

suivi et évaluation

mixte avec mécanismes nationaux 

et spécifiques du 

Projet/Programme

commun avec les spécificités définies 

par les BF participant aux Pot Commun

commun avec les spécificités 

définies par les BF participant aux 

Pot Commun

commun pour tous les BF 

reposant essentiellement sur les 

données fournies par la CPS

commun pour tous les BF reposant 

essentiellement sur les données fournies 

par la CPS

commun pour tous les BF reposant 

essentiellement sur les données fournies 

par la CPS

maître d'ouvrage Projet/Programme DNGR DNGR DNGR Conseil de Région Conseil Communal

maître d'oeuvre
eventuellement bureau d'études 

/ONG/autres

Bureau d'études (BE), ONG ou 

prestataire selectionnés par la DNGR 

en accord avec les BF

Bureau d'études (BE), ONG ou 

prestataire selectionnés par la 

DNGR en accord avec les BF

Bureau d'études (BE), ONG ou 

prestataire selectionnés par la 

DNGR en accord avec les BF

Bureau d'études (BE), Agence de 

Développement Régional (ADR), ONG ou 

prestataire selectionnés par le Conseil de 

Région en accord avec les BF

Bureau d'études (BE), Agence de 

Développement Régional (ADR), ONG ou 

prestataire selectionnés par le Conseil 

Comunal en accord avec les BF

risques fiduciaires faibles faibles faibles élévés élévés élévés

alignement (Accord Paris)
non aligné avec PNIP ni procédures 

de l'Etat

aligné avec PNIP mais non aligné avec 

les procédures de gestion de finances 

publiques

aligné avec PNIP mais non aligné 

avec les procédures de gestion de 

finances publiques

aligné avec 1) PNIP + 2) gestion de 

finances publiques

aligné avec 1) PNIP + 2) gestion de 

finances publiques + 3) décentralisation
aligné avec 1) PNIP + 2) gestion de 

finances publiques + 3) décentralisation + 

4) participation des acteurs de base

avantages

1) autonomie +  2) simplicité + 3) 

bonne maîtrise de la mise en 

oeuvre + 4) rapidité de l'éxécution 

1) un seul BF comme interlocuteur + 2) 

harmonisation partielle des 

procédures des BF + 3) risques 

fiduciaires réduits + 4) rapidité 

d'exécution

1) un seul BF comme interlocuteur 

+ 2) harmonisation complète des 

procédures des BF + 3) risques 

fiduciaires réduits + 4) rapidité 

d'exécution + 5) premier  pas vers 

un ABS sans la lourdeur du circuit 

budgétaire

autonomisation de l'Etat dans la 

mise en oeuvre des politiques 

sectorielles

autonomisation de l'Etat dans 1) la mise 

en oeuvre des politiques sectorielles et 2) 

de la décentralisation

autonomisation de l'Etat dans 1) la mise 

en oeuvre des politiques sectorielles et 2) 

de la décentralisation

Types de coûts à financer selon Objectifs 

Spécifiques du cadre logique du PNIP (=> OS) 

compte tenu des délais pour la mobilisation 

des fonds

Coûts d'investissement des AHA 

(OS 1) + Mise en valeurs des 

aménagements (OS  2) + 

Augmentation de l’efficience 

administrative et technique de 

l'Etat ( OS 3)

Coûts d'investissement des AHA (OS 1) 

+ Mise en valeurs des aménagements 

(OS  2) + Augmentation de l’efficience 

administrative et technique de l'Etat ( 

OS 3)

Coûts d'investissement des AHA 

(OS 1) + Mise en valeurs des 

aménagements (OS  2) + 

Augmentation de l’efficience 

administrative et technique de 

l'Etat ( OS 3)

Mise en valeurs des 

aménagements (OS  2) + 

Augmentation de l’efficience 

administrative et technique de 

l'Etat ( OS 3)

Mise en valeurs des aménagements (OS  2) 

+ Augmentation de l’efficience 

administrative et technique des services 

déconcentrés ( OS 3)

Mise en valeurs des aménagements (OS  2)

A
n

n
e

xe
 5

Options pour les Mécanismes de Financement 

1) Au cas du pot commun le compte spécial est logé auprès d'une banque commerciale dont le Maitre d'ouvrage ou le trésorier payeur ainsi que un mandataire des BF peuvent être co-signataires.

2) L'étude ne considère que l'ABS (ciblée) qui se caractérise par l'affectation des ressources à des activités et zones d'intervention concrètes convenues entre le GdM et les bailleurs de fonds et non "l'ABS par objectifs" où le GdM a plus de 

marge de manoeuvre dans l'exécution du budget qui est mis à disposition par le bailleurs  tant que des indicateurs / déclencheurs convenus soient atteints

CL partiel extrait du PNIP, à l'initiative de la DNGR qui coordonne les Bailleurs de Fonds (BF)
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Annexe 5 : Contrat de Concession des Aménagements et Equipements 
hydroagricoles 

 

 

L’Etat a confié à la  «XXXX», la mise en œuvre de sa politique de développement de 

l’agriculture irriguée dans la zone de ………………  en conformité avec les orientations du 

Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) et les objectifs de la Loi d’Orientation 

Agricole (LOA), qui indiquent clairement la volonté de l’Etat de se désengager, de 

responsabiliser progressivement les différents maillons des filières de production et de 

libéraliser les secteurs concernés. 

 

C’est au titre de la responsabilisation  des professionnels de l’irrigation et en sa qualité de garant 

des investissements publics que la «XXXX» est habilitée à concéder l’exploitation de 

périmètres hydroagricoles aux usagers privés ou organisés en Union Hydrauliques, 

Associations d’Usagers, Coopératives, GIE,….  

 

Le contrat de concession correspondant est établi en conformité avec :  

les textes organisant et définissant les missions de la «XXXX» 

les dispositions statutaires et réglementaires régissant les organisations paysannes,  

l’Acte Uniforme de l’OHADA définissant le cadre juridique,   

les  textes organisant le domaine national et le domaine de l’Etat. 

les textes portant sur la décentralisation et transférant certains moyens et responsabilités 

telles le développement économique social et culturel aux communes, cercles et régions. 

le code domanial et foncier du Mali, 

le code de l’eau du Mali (loi N°02-006). 

 

Le présent contrat annule tout accord, disposition ou contrat antérieur à son entrée en vigueur. 

 

ENTRE : 

 

lôEtat repr®sent® par la « ……………………………..», dénommée « »XXXX» », , d’une part, 

 

ET,  

 

L’entité signataire (GIE, Coopérative, Association, exploitant privé,…), désigné(e) «YYYY» 

déclaré (e) et immatriculé (e) par le Tribunal de commerce (ou autre administration compétente) 

de ……………….en date du ……………… sous le numéro ………., représenté(e)  par son 

Président et dénommé(e)  « ééé.. » , d’autre part.  

 

Les deux parties ont convenu et arrêté ce qui suit : 

 

ARTICLE 1  : CONSIDERATIONS GENERALES  

 

Les deux parties, sont conscientes de l’importance d’une bonne gestion des aménagements et 

équipements, pour assurer et garantir durablement l’exploitation du périmètre au bénéfice des 

agriculteurs attributaires. Elles sont également conscientes du fait qu’il s’agit de biens publics 

installés sur le domaine national et sur les domaines publics de l’Etat, et dont la gestion obéit à 

des règles spécifiques et engage leur responsabilité.  
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Ainsi les équipements et les aménagements faisant l’objet de ce contrat sont propriété de l’Etat 

du Mali, sauf stipulation contraire qui rendrait cette clause nulle. Ils ne peuvent être ni vendus, 

ni loués ni prêtés. 

 

Les maîtres d’ouvrage, sont chargées de planifier et d’assurer la mise en œuvre des AHA en 

conformité avec le PDSEC qui est le document fixant les objectifs communaux de 

développement. Ces maîtres d’ouvrage peuvent être les collectivités territoriales (CT), les 

organes professionnels agricoles (OPA, EAF, EA, GIE,) peuvent également bénéficier de la 

maîtrise d’ouvrage déléguée . 

  

« YYYY» a un droit d’usage et de jouissance dans les conditions et la durée prévues par le 

présent contrat. 

 

ARTICLE 2  : OBJET DU CONTRAT  

 

Le présent contrat a pour objet la concession par la «XXXX» à «YYYY» de l’exploitation, à 

des fins agricoles, aménagements et équipements hydroagricoles du périmètre 

de………………….., dont l’inventaire, le descriptif, les instructions d’entretien et normes 

techniques et  financières figurent en annexe.   

 

ARTICLE 3  : OBLIGATIONS ET RESPONSABILITES DE LA «XXXX»  

 

La «XXXX» concède à «YYYY» un droit d’usage et de jouissance sur les équipements et 

aménagements mis en place par elle dans le périmètre de…………….. selon descriptif et 

inventaire en annexe. 

 

Dans l’exercice de sa fonction de conseil et d’assistance auprès des différentes catégories 

professionnelles concernées par l’agriculture irriguée, la «XXXX» prend  vis à vis de «YYYY» 

les engagements suivants  : 

3.1- Assurer aux responsables et aux membres de «YYYY», le conseil et la formation 

dans le domaine de la gestion technique, financière et comptable du périmètre et ainsi que dans 

celui des techniques agricoles et hydrauliques. 

3.2- Veiller à l’implication des structures décentralisées (communes, cercles et régions) 

dans le processus de sélection des sites, dans la mobilisation des populations bénéficiaires, dans 

la résolution des droits traditionnels à travers les commissions foncières (COFO) et dans  le 

suivi de réalisation des AHA.  

3.2- Aider «YYYY» à définir et à mettre en œuvre le programme annuel de culture et 

d’entretien des aménagements et équipements entrant dans le cadre de la concession ou soumis 

à des conditions contractuelles spécifiques, selon des principes et des normes convenues avec 

la «XXXX». 

3.3- Mettre à la disposition de «YYYY», à des conditions négociées, un service 

assistance à la mise en œuvre du programme annuel d’entretien ainsi qu’à la maintenance 

préventive des équipements et veiller à la finançabilité des mesures correctives décidées. 

3.4- Aider «YYYY» à compléter et améliorer, le cas échéant, les aménagements et 

l’équipement du périmètre par tout moyen approprié défini entre les parties. 

3.5- Fournir à «YYYY» à la demande, tout autre appui nécessaire à l’accomplissement 

de sa mission. 
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Dans le cadre de l’exercice de ses responsabilités et de garante des investissements publics, la 

«XXXX» est habilitée à prendre les mesures suivantes : 

3.6- Effectuer par elle-même ou commanditer, tout contrôle de la gestion technique et 

financière de «YYYY» dès lors qu’elle le juge opportun et sous réserve d’en avoir informé cette 

dernière par écrit cinq jours ouvrés avant de procéder aux investigations. 

3.7- Intervenir directement, par tout moyen jugé utile au redressement de la situation 

dans le cas ou elle estime que l’intégrité des aménagements et équipements concédés est  

menacée par suite de défaillance d’entretien ou de gestion. Cette intervention ne peut avoir lieu 

qu’après une mise en demeure de «YYYY» restée sans effet pendant un délai de trois mois. 

3.8- Intervenir auprès des instances compétentes (Communes, Conseil de Cercle, 

autorité administrative, instances judiciaires,…) pour qu’il soit procédé si nécessaire à une 

réaffectation totale ou partielle du périmètre. 

3.9- Proposer tout plan de redressement ou de restructuration de «YYYY», dans le cas 

ou elle estime que la situation financière de celle-ci le nécessite.  

 

 

ARTICLE 4  : LES OBLIGATIONS DE «YYYY». 

 
«YYYY» s’engage à exploiter les équipements mis à sa disposition par la «XXXX» en 

respectant les obligations découlant du présent contrat. 

En conséquence, elle s’engage vis à vis de la «XXXX» à assurer par les moyens qui lui sont 

transférés l’exploitation rationnelle, la gestion et l’entretien réguliers du périmètre et des 

infrastructures. 

La responsabilité de «YYYY» est engagée, tant au civil qu’au pénal en cas d’utilisation autre 

que celle prévue par ce présent contrat et les statuts de «YYYY», et en cas de dissipation de 

quelque nature que ce soit..  

 

Dans le cadre des règles habituelles de fonctionnement qui lui incombent, elle doit assumer les 

taches suivantes  : 

4.1- Assurer la distribution et l’évacuation  de l’eau sur l’ensemble du périmètre de 

façon équitable, régulière et conforme au programme de culture. 

4.2- Définir dans un cadre contractuel précis (tel un contrat d’exploitation) ses relations 

avec ses membres (individuels ou regroupés), ainsi que les rôles et missions de chacun d’entre 

eux dans le périmètre et veiller à ce que, parallèlement, les membres endossent tous les 

engagements pris par « YYYY » pour leur compte conformément au document du programme 

national d’irrigation de proximité. 

4.3- Mettre en valeur le périmètre avec un ratio d’intensité culturale annuelle au moins 

égal à …… fois la superficie nette exploitable. 

4.4- Etablir et réaliser un programme annuel de culture, un programme annuel des 

travaux d’entretien et un compte d ‘exploitation qui seront soumis à l’approbation de 

l’Assemblée Générale de «YYYY» et transmis à la «XXXX».  

4.5- Déterminer annuellement le montant, la répartition et l’affectation de la redevance 

hydraulique et la soumettre à l’agrément de la «XXXX» puis à l’approbation de l’assemblée 

générale. 

4.6- Prélever la redevance hydraulique auprès de ses membres et la gérer selon les règles 

suivantes : 

¶ La provision pour renouvellement et pour grosses réparations des 

équipements, des bâtiments et des ouvrages, est placée sur un compte de 

dépôt à terme (DAT), ouvert auprès d’une institution financière. Elle ne peut 
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être utilisée à d’autres fins que celles pour lesquelles elle est instituée. Tout 

retrait de ce compte requiert la double signature de «YYYY» et de la 

«XXXX» ou son représentant désigné. 

¶ La part de la redevance destinée à l’entretien des aménagements et des 

équipements permet le financement du programme annuel établi 

conformément à l’alinéa 3 de l’article 3 et aux alinéas 4 et 5 de l’article 4 du 

présent contrat et celui des réparations non prévues consécutives à des 

pannes pour des dégradations survenues en cours de campagne. 

¶ Les frais de fonctionnement courant (charges variables et frais de structure 

de l’organisation) correspondent aux seules dépenses relevant du strict 

besoin d’exploitation de «YYYY» dans sa mission fondamentale qui est 

d’assurer la fourniture de l’eau aux usagers et la maintenance du périmètre. 

4.7- Assurer le remboursement des dettes que «YYYY» a contractées auprès des 

organismes bancaires et de crédits, ainsi qu’auprès des particuliers, dans le respect des principes 

de solidarité et de caution solidaire prévus par la loi entre les membres en cas de non paiement. 

4.8- Gérer de façon rigoureuse et transparente les moyens financiers par la tenue correcte 

de documents comptables et de gestion élaborés à cet effet. 

4.9- Assurer l’information de tous les membres de «YYYY» et garantir son 

fonctionnement démocratique par la tenue dans les délais statutaires des assemblées générales  

conseils d’administration et comités de gestion auxquels la «XXXX» sera invitée pour lui 

permettre d’assurer correctement sa mission et ses obligations contractuelles. 

 

Au titre de concessionnaire de l’Etat, «YYYY» accepte les obligations suivantes : 

4.10- L’engagement de «YYYY» dans toute activité différente de celles prévues aux 

article 4.1 à 4.9, devra recevoir l’aval de la «XXXX». Les comptes de chaque activité devront 

être présentés séparément et se solder tous les ans par une situation au moins équilibrée. 

4.11- Les équipements ou aménagements nouveaux acquis aux frais de «YYYY»,  dans 

le cadre du renouvellement prévu par ce contrat,  restent la propriété de l’Etat et doivent donc 

être maintenus après l’expiration ou la résiliation du contrat. Les équipements usagés  

renouvelés à cause de panne, d’obsolescence ou d’inadaptation restent aussi propriété de l’Etat. 

A ce titre, il ne peuvent être pris, vendus, prêtés ou loués par «YYYY», qu’avec l’autorisation 

expresse de la «XXXX» et dans le respect des textes sur les ventes et réformes des biens publics 

affectés aux services et établissements publics.   

4.12 - Toute adaptation exigée par la loi, toute amélioration, ou toute extension, réalisée 

aux frais de «YYYY» sur les aménagements ou les équipements doit donner lieu à autorisation 

de la part de la «XXXX», et faire l’objet d’un avenant au présent contrat précisant notamment 

les droits sur la propriété de la modification, l’étendue de l’obligation de maintenance et le sort 

de l’investissement en fin de concession. 

 

ARTICLE 5  :  LITIGES ET CONTESTATIONS  

 
5.1- Si la «XXXX» estime que «YYYY» ne respecte pas les engagements prescrits dans 

le présent contrat, elle doit, avant toute sanction, saisir l’Assemblée Générale en vue d’une 

solution négociée de redressement. En cas d’échec, et dans le souci de préserver le patrimoine 

de l’Etat, la «XXXX» doit saisir l’Autorité administrative compétente et, éventuellement, le 

Conseil de Cercle. Dans le même temps , dans l’attente du règlement du litige, elle doit prendre 

toutes mesures conservatoires. 
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5.2- Si «YYYY» estime que la «XXXX» ne respecte pas les engagements prescrits dans 

le présent contrat, elle saisit le Directeur  de la «XXXX» en vue du règlement du litige. En cas 

de non satisfaction de ses revendications elle pourra saisir l’Autorité administrative compétente. 

 

5.3- Dans les deux cas, les parties peuvent d’un commun accord nommer un médiateur, 

personne ou institution suffisamment neutre et connue pour sa compétence et sa connaissance 

de la question. Les solutions proposées par le médiateur mettent fin au conflit si elle sont 

acceptées et signées par les deux parties.  

 

5.4- Après épuisement de toutes les procédures contractuelles, administratives et 

amiables, s’il n’y a pas d’accord, le Juge de Paix du cercle, statuant en matière administrative 

est seul compétent. 

 

ARTICLE 6  :  VALIDITE ET DUREE DU CONTRAT  

 

Ce contrat prend effet à compter de la date de la signature par les parties et par le Préfet du 

Cercle de  ………………….., Autorité administrative compétente. Sa durée est de dix (10) ans 

renouvelables. Il peut être résilié en cas de non respect des obligations visées aux articles  3 et 

4 du présent contrat.  

 

ARTICLE 7  : MODIFICATIONS  

 

Ce contrat peut être modifié, à la demande de l’une ou l’autre partie, quand les circonstances 

l’exigent ou en vue de l’adapter aux réalités nouvelles. Toute modification fera l’objet d’un 

avenant à ce contrat signé par les deux parties. 

 

 

                                                Fait à………………… le …………… 

 

 

LE PRESIDENT DE «YYYY»                                 LE DIRECTEUR                           

                  DE LA «XXXX»                                                                                                                                                          

 

 

 

LE PREFET DE ééééé 
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